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AVIS IMPORTANT AUX SOUMISSIONNAIRES 
 

Cette exigence est assujettie à la Politique sur la vaccination contre la COVID-19 relative au personnel 
des fournisseurs. Le fait de négliger de compléter et de fournir l’attestation de l’exigence de vaccination 
contre la COVID-19 dans le cadre de la soumission rendra la soumission non recevable. 

 
SALLE DES DONNÉES – SITE FTP de TPSGC 

Des renseignements pertinents sur ce projet particulier sont disponibles sur le site « FTP de l’IBF de 
SCC – Pénitencier de la Saskatchewan » de TPSGC. Les ESEs auront accès au site FTP en 
soumettant une demande écrite à l’autorité contractante après avoir participer à la conférence 

obligatoire des soumissionnaires. 
 

 
TABLE DES MATIÈRES 

 
INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES AUX SOUMISSIONNAIRES (IP)  
 
IP 1 DISPOSITIONS RELATIVES À L’INTÉGRITÉ  
IP 2 PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI – 

ATTESTATION 
IP 3 EXIGENCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ   
 
RENSEIGNEMENTS ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
(IG) 
 
EXIGENCES RELATIVES À LA PROPOSITION ET ÉVALUATION (ERPE) 
 
MODALITÉS   
        
CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES 
 
CONDITIONS GÉNÉRALES 
 
Annexe A 
           
Annexe A – Énoncé général des travaux 
 
Annexe A – Appendice A : Définitions 
Annexe A – Appendice B : Coût total du projet 
Annexe A – Appendice C : Établissement des factures 
Annexe A – Appendice D : Certificat d’assurance  
Annexe A – Appendice E : Règlement des différends 
Annexe A – Appendice F : Exigences relatives à la production de rapports mensuels 
Annexe A – Appendice G : Certificat d’étape 
Annexe A – Appendice H : Renseignements sur l’équipe de projet  
Annexe A – Appendice I : Indications relatives à la mesure de l’énergie 
Annexe A – Appendice J : Énoncé de proposition de l’entreprise de services écoénergétiques 
Annexe A – Appendice K : Formulaire de déclaration et d’attestation 
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Annexe A – Appendice N : Attestation de l’exigence de vaccination contre la COVID-19 
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Annexe B – Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
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INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES AUX SOUMISSIONNAIRES (IP) 
 
IP 1 DISPOSITIONS RELATIVES À L’INTÉGRITÉ – Documents exigés 
   

Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit fournir les documents exigés, le cas échéant, 
afin d’éviter que sa soumission ne soit rejetée du processus d’approvisionnement. 
 

IP 2 PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI – 
ATTESTATION DE SOUMISSION 

 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout membre 
de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe intitulée Programme de contrats 
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le 
soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la 
coentreprise. 
 
IP 3  EXIGENCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ  
 
1.   Avant l’attribution d’un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable, 
conformément à la CS 3 des Conditions supplémentaires; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l’accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité, 
conformément à la CS 3 des Conditions supplémentaires; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de toutes les personnes qui devront avoir accès à 

des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé. 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires qu’ils doivent obtenir rapidement la cote de sécurité requise. 

La décision de retarder l’attribution du contrat pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir 
la cote de sécurité requise demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.  
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3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html).  

4. Le Canada parrainera les soumissionnaires retenus qui n’auront pas le niveau de sécurité 
précisé ci-haut afin que la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) entreprenne les 
formalités nécessaires. La DSIC enverra par la poste les documents à remplir aux 
soumissionnaires retenus. 

 
  Les soumissionnaires intéressés par un tel parrainage devront le préciser dans leur lettre 

accompagnant leur proposition. 
 
Renseignements sur les employés à des fins de sécurité  
 
Le soumissionnaire devrait fournir les renseignements suivants sur tous les employés proposés pour 
assurer la prestation des services dans le cadre de tout contrat qui sera attribué. 
 

NOM LÉGAL (prénom 
et nom) 

DATE DE 
NAISSANCE 

NUMÉRO 
D'AUTORISATION DE 

RÉFÉRENCE 

NIVEAU 
D’ATTESTATION DE 

SÉCURITÉ 
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 RENSEIGNEMENTS ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
(IG) 

 
Dispositions relatives à l’intégrité – Proposition 
 
Renseignements et Instructions Générales 
 
IG 1 Introduction 
IG 2 Numéro d’entreprise – approvisionnement  
IG 3 Autorité contractante  
IG 4 Représentant du Canada 
IG 5 Propositions recevables   
IG 6 Communications en période de soumission  
IG 7 Présentation des propositions  
IG 8 Transmission de soumission par le service Connexion postel   
IG 9 Limite quant au nombre de propositions 
IG 10 Rejet d’une proposition 
IG 11 Exigences en matière d’assurance 
IG 12 Coentreprise 
IG 13 Soumissions présentées en retard 
IG 14 Définitions de soumissionnaire et de capacité juridique 
IG 15 Conférence obligatoire des soumissionnaires et visite facultative des lieux 
IG 16 Capacités financières 
IG 17 Révision des propositions 
IG 18 Évaluations du rendement 
IG 19 Coûts relatifs aux propositions 
IG 20 Conflit d’intérêts – Avantage indu   
IG 21 Limitation de la responsabilité 
IG 22 Salle des données – Site FTP de TPSGC 
IG 23 Période de validité des soumissions 
IG 24 Acceptation des propositions  
IG 25 Proposition de prix 
IG 26 Séance d’explications 
 
Exigences relatives à la proposition et évaluation (ERPE) 
 
ERPE 1 Aperçu du processus de sélection 
ERPE 2 Format de la proposition 
ERPE 3 Exigences particulières relatives au format de la proposition 
ERPE 4 Exigences cotées 
ERPE 5 Exigences supplémentaires 
ERPE 6 Évaluation et cotation 
ERPE 7 Note totale 
ERPE 8 Grille de notation 
ERPE 9 Exigences de présentation – Liste de vérification   
 
Conditions supplémentaires (CS) 
CS 1 Avant-propos 
CS 2 Responsables 
CS 3 Ordre de priorité des documents 
CS 4 Exigences relatives à la sécurité 
CS 5 Sanctions internationales 
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Conditions générales (CG) 
 
CG 1 Définitions 
CG 2 Avis 
CG 3 Interprétations 
CG 4 Rigueur des délais 
CG 5 Avantages 
CG 6 Attestation du contenu d’approvisionnement autochtone  
CG 7 Données de base 
CG 8 Description des travaux tout compris  
CG 9 Sous-traitance 
CG 10  Non-discrimination dans les pratiques d’embauche et d’emploi 
CG 11 Travailleurs inaptes 
CG 12 Contraintes  
CG 13 Construction par d’autres travailleurs 
CG 14 Prolongation des délais 
CG 15 Application d’une mesure et avis d’exécution 
CG 16 Mise à niveau ou modification des améliorations 
CG 17 Certificats délivrés par le Canada 
CG 18 Garantie et correction des lacunes 
CG 19 Comptes et vérifications  
CG 20 Non-conformité de l’entreprise de services écoénergétiques 
CG 21 Travaux retirés à l’ESE  
CG 22 Incidence de la reprise des travaux confiés à l’entreprise de services écoénergétiques (ESE) 
CG 23 Suspension des travaux 
CG 24 Réclamations et obligations  
CG 25 Coût total du projet et barème des économies d’énergie 
CG 26 Certificats d’étape 
CG 27 Barème des économies d’énergie 
CG 28 Paiement 
CG 29 Financement 
CG 30 Paiement anticipé du financement du coût du projet par l’ESE 
CG 31 Rajustement des données sur les valeurs de référence 
CG 32 Prolongation de la période de récupération garantie 
CG 33 Proposition 
CG 34 Garantie d’exécution et période de récupération 
CG 35 Garantie contractuelle 
CG 36 Précautions contre les dommages, la violation des droits, les incendies et les autres risques 
CG 37  Protection des travaux et des biens 
CG 38 Contrats d’assurance 
CG 39 Produits des assurances 
CG 40 Licence concernant le matériel protégé par des droits d’auteur 
CG 41 Sécurité et protection des travaux et des documents 
CG 42 Cérémonies publiques et enseignes 
CG 43 Droits et obligations du Canada 
CG 44 Intentionnellement laissé en blanc 
CG 45 Statut de l’ESE 
CG 46 Conventions et modifications  
CG 47 Intentionnellement laissé en blanc 
CG 48 Conflit d’intérêts  
CG 49 Attestation – Honoraires conditionnels  
CG 50 Résiliation du contrat 
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CG 51 Indemnisation par l’ESE 
CG 52 Cession 
CG 53 Cas de force majeure  
CG 54 Règlement des différends 
CG 55     Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des règles sur place  
CG 56 Lois, Permis et Taxes  
CG 57 Adresses  
CG 58 Changements dans l’équipe de l’ESE  
CG 59 Dispositions relatives à l’intégrité – Contrat 
CG 60 Appendices  
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RESEIGNEMENTS ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
Dispositions relatives à l’intégrité– Proposition 

1. La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») en vigueur à la date 
d’émission de la demande de soumissions ainsi que toutes les directives connexes en 
vigueur à cette date sont incorporées par renvoi à la demande de soumissions et en font 
partie intégrante. Le soumissionnaire doit respecter la Politique et les directives, lesquelles 
se trouvent à la page Politique d’inadmissibilité et de suspension. 

2. En vertu de la Politique, TPSGC pourrait suspendre un fournisseur ou déterminer son 
inadmissibilité à conclure un contrat avec le Canada si lui, ses affiliés ou ses premiers sous-
traitants sont accusés et reconnus coupables de certaines infractions, et autres 
circonstances. La liste des fournisseurs inadmissibles et suspendus figure dans la base de 
données sur l’intégrité de TPSGC. La Politique décrit la façon de présenter une demande de 
renseignements concernant l’inadmissibilité ou la suspension de fournisseurs. 

3. En plus de tout autre renseignement exigé dans le cadre du processus d’approvisionnement, 
le fournisseur doit fournir ce qui suit :  

a. dans les délais prescrits dans la Politique, tous les renseignements exigés dans la 
Politique qui sont décrits dans la section intitulée « Renseignements à fournir lors 
d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un contrat 
immobilier »; 

b. avec sa soumission, une liste complète de toutes les accusations au criminel et 
déclarations de culpabilité à l’étranger qui le touchent ou qui concernent ses affiliés 
et les sous-traitants qu’il propose et qui, à sa connaissance, peuvent être semblables 
aux infractions énoncées dans la Politique. La liste des accusations au criminel et 
des déclarations de culpabilité à l’étranger doit être soumise au moyen du formulaire 
de déclaration d’intégrité, qui se trouve à la page Formulaire de déclaration pour 
l’approvisionnement. 

4. Sous réserve du paragraphe 5, le soumissionnaire qui présente une soumission en réponse 
à la présente demande de soumissions atteste :  

a. qu’il a lu et qu’il comprend la Politique d’inadmissibilité et de suspension; 
b. qu’il comprend que certaines accusations au criminel et déclarations de 

culpabilité au Canada et à l’étranger, et certaines autres circonstances, décrites 
dans la Politique, entraîneront ou peuvent entraîner une détermination 
d’inadmissibilité ou une suspension conformément à cette dernière; 

c. qu’il est au courant que le Canada peut demander des renseignements, des 
attestations et des validations supplémentaires auprès du fournisseur ou d’un 
tiers, afin de prendre une décision à l’égard de son inadmissibilité ou de sa 
suspension; 

d. qu’il a fourni avec sa soumission une liste complète de toutes les accusations au 
criminel et déclarations de culpabilité à l’étranger qui le touchent ou qui 
concernent ses affiliés et les sous-traitants qu’il propose et qui, à sa 
connaissance, peuvent être semblables aux infractions énoncées dans la 
Politique; 

e. qu’aucune des infractions criminelles commises au pays ni aucune autre 
circonstance décrite dans la Politique et susceptible d’entraîner une 
détermination d’inadmissibilité ou de suspension ne s’appliquent à lui, à ses 
affiliés ou aux sous-traitants qu’il propose; 
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f. qu’il n’est au courant d’aucune décision d’inadmissibilité ou de suspension 
rendue par TPSGC à son sujet. 

5. Si un soumissionnaire est incapable de fournir les attestations exigées au paragraphe 4, il 
doit présenter avec sa soumission un formulaire de déclaration de l’intégrité dûment rempli, 
lequel se trouve à la page Formulaire de déclaration pour l’approvisionnement. 

6. Le Canada déclarera une soumission non recevable s’il constate que les renseignements 
exigés sont incomplets ou inexacts, ou que les renseignements contenus dans une 
attestation ou une déclaration sont faux ou trompeurs, à quelque égard que ce soit. Si, après 
l’attribution du contrat, le Canada établit que le soumissionnaire a fourni une attestation ou 
une déclaration fausse ou trompeuse, il pourrait résilier le contrat pour manquement. 
Conformément à la Politique, le Canada pourrait également déterminer que le 
soumissionnaire est inadmissible à l’attribution d’un contrat parce qu’il a fourni une attestation 
ou une déclaration fausse ou trompeuse. 

 
Renseignements et Instructions générales  
 
IG 1 INTRODUCTION 
 
1. Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) invite les entreprises de services 

éconergétiques (ESE) à présenter des propositions liées à la prestation de services professionnels et 
de services de construction, de même qu’au financement, à la formation et à la surveillance dans le 
cadre de travaux d’amélioration de l’efficacité énergétique à effectuer au Pénitencier de la 
Saskatchewan du Service correctionnel Canada (SCC), situé à Prince Albert, Saskatchewan. La 
proposition doit viser tous les bâtiments de ces établissements, ainsi que les éléments extérieurs des 
sites. La proposition doit être conforme aux modalités prévues dans la présente demande de 
propositions (soit l’ensemble des conditions supplémentaires, des instructions générales, des 
exigences relatives à la proposition et évaluation, des conditions générales, des annexes et des 
appendices). 

 
2. La proposition de l’ESE doit permettre d’atteindre les objectifs suivants : 
 

a. Moderniser les installations et leurs systèmes en vue de réduire : 
 Les émissions de gaz à effet de serre 
 La consommation d’électricité, de combustibles fossiles et d’eau 
 La demande d’électricité 

 
b. augmenter ou maintenir le degré actuel de confort des occupants des installations pour ce qui est 

de l’aération, de la chaleur et de la qualité de l’air ambiant. 
 

c. Assurer la formation et présenter de nouvelles lignes directrices nécessaires à l’exploitation pour 
continuer à réduire la consommation d’énergie. 

 
d. Fournir des services de surveillance pour faire le suivi des économies d’énergie. 

 
e. Le coût de la partie garantie du projet sera limité au maximum à la valeur de 180 mois 

d’économies d’énergie, au-delà de laquelle l’ESE doit déterminer la contribution aux coûts des 
immobilisations requise pour réaliser le projet. 
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f. Atteindre le pourcentage minimum d’attestation du Contenu d’approvisionnement 
Autochtone, conformément à CG6. 
 

g. Indiquer comment la résilience climatique sera pris en compte tout au long de la 
conception et de la mise en œuvre des mesures d’économie d’énergie afin de réduire les 
risques posés par les effets des changements climatiques sur les biens, les services et les 
opérations. 

 
h. Le Pénitencier de la Saskatchewan du SCC risque actuellement de subir des baisses de 

tension dues à une forte demande d'électricité. La proposition de l'ESE doit fournir une 
solution proposée pour résoudre ce problème. Toute mesures proposées ayant un impact 
sur la demande électrique doit être appuyée par une stratégie de gestion de la demande 
indiquant comment la demande électrique actuelle sera maintenue ou réduite. 
 

i. L’ESE devra prendre les mesures nécessaires pour financer ce projet; les sommes versées par 
le Canada devront respecter les exigences précisées dans la présente DP. L’ESE doit prendre 
parfaitement connaissance de la présente DP avant de présenter une proposition. 
 

3. Le présent contrat est assujetti aux dispositions de AECG / OMC-AMP / PTPGP / ALEC / ALE avec 
Pérou / Colombie / le Panama / Corée / Royaume Uni. 
 

 
IG 2 NUMÉRO D’ENTREPRISE – APPROVISIONNEMENT 

Les soumissionnaires doivent avoir un numéro d’entreprise – approvisionnement (NEA) avant de se voir 
attribuer un contrat. Ils peuvent demander un NEA en ligne en se rendant sur le site Web des Données 
d’inscription des fournisseurs, à l’adresse https://srisupplier.contractscanada.gc.ca/. Pour s’inscrire 
autrement que par Internet, les soumissionnaires peuvent appeler la Ligne Info au 1-800-811-1148 afin 
d’obtenir le numéro de téléphone de l’agent d’inscription des fournisseurs le plus près. 

IG 3 AUTORITÉ CONTRACTANTE 
 
1. Autorité contractante : 
 

Nom : Philip Cowell 
Titre : Chef d’équipe Approvisionnement p.i. 
Direction de l’attribution des marches immobiliers 
Travaux publics et services gouvernementaux Canada 
Téléphone : 613-296-1922 
Courriel : philip.cowell@tpsgc-pwgsc.gc.ca  
 

 L’autorité contractante est responsable de la gestion de la présente DP et de tout contrat 
subséquent. Elle doit autoriser toute modification par écrit. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de 
travaux dépassant la portée de la DP et du contrat subséquent ou de travaux qui n’y sont pas prévus 
en s’appuyant sur des demandes ou des instructions verbales ou écrites d’un employé du 
gouvernement autre que l’autorité contractante susmentionnée. 

 
IG 4 REPRÉSENTANT DU CANADA 
 
1. Un représentant du Canada sera nommé au moment de l’attribution du contrat. 
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2. Le représentant du Canada sera responsable de toutes les questions relatives au contenu technique 
des travaux réalisés en vertu du contrat. 

 
IG 5 PROPOSITIONS RECEVABLES 
 
1. Pour être jugée recevable, une proposition doit satisfaire à toutes les exigences obligatoires 

énoncées dans la DP. Le soumissionnaire qui aura présenté une proposition non recevable ne pourra 
plus participer à la suite de la procédure de sélection. Les soumissionnaires qui présentent des 
propositions non recevables seront avisés en conséquence. 

 
IG 6 COMMUNICATIONS EN PÉRIODE DE SOUMISSION 
  
1. Les questions ou les demandes d’éclaircissement présentées pendant la période de soumission 

doivent être soumises par écrit le plus tôt possible à l’autorité contractante dont le nom figure à la 
page 1 de la DP. Les demandes de renseignements ou d’éclaircissement devraient être reçues 
au plus tard dix (10) jours ouvrables avant la date limite indiquée sur la page couverture de la 
DP. Les demandes de renseignements reçues après cette date pourraient demeurer sans réponse. 

 
2. Afin d’assurer l’intégrité du processus d’appel à la concurrence, toutes les demandes de 

renseignements et autres communications ayant trait à la DP doivent être adressées uniquement à 
l’autorité contractante dont le nom est indiqué dans la DP. Le défaut de se conformer à cette 
exigence peut entraîner le rejet de la proposition. 

 
3. Afin d’assurer l’uniformité et la qualité de l’information fournie aux soumissionnaires, les demandes 

de renseignements importantes reçues, ainsi que les réponses, seront affichées au moyen du 
Service électronique d’appels d’offres du gouvernement (SEAOG). Pour plus d'informations, 
consultez la sous-section 3 de l’IG 7 Présentation des propositions. 

 
IG 7 PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS  
 
1. Le Canada exige que chaque soumission, à la date et à l'heure de clôture ou sur demande de    

l'autorité contractante, soit signée par le soumissionnaire ou par son représentant autorisé. Si une 
soumission est présentée par une coentreprise, elle doit être conforme à CG12. 

2. Il appartient au soumissionnaire :  
a. de demander des précisions sur les exigences contenues dans la demande de 

soumissions, au besoin, avant de déposer sa soumission; 
b. de préparer sa soumission conformément aux instructions contenues dans la demande 

de soumissions; 
c. de déposer une soumission complète au plus tard à la date et à l'heure de clôture; 
d. de faire parvenir sa soumission uniquement au Module de réception des soumissions de 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) tel qu'indiqué à la 
page 1 de la demande de soumissions ou à l'adresse indiquée dans la demande de 
soumissions. Le numéro de télécopieur ainsi que les instructions pour la transmission de 
soumissions par télécopieur sont fournies à l'article 08; 

e. de veiller à ce que le nom du soumissionnaire, l'adresse de l'expéditeur, le numéro de la 
demande de soumissions ainsi que la date et l'heure de clôture de la demande de 
soumissions soient clairement indiqués sur l'enveloppe ou le colis renfermant la 
soumission; et 

f. de fournir une soumission claire et suffisamment détaillée, contenant tous les 
renseignements demandés concernant les prix, afin de permettre une évaluation 
complète conformément aux critères établis dans la demande de soumissions. 
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3. Le Canada diffusera les avis de projet de marché (APM), les demandes de soumissions et les 
documents connexes, aux fins de téléchargement, par l'entremise du Service électronique d'appels 
d'offres du gouvernement (SEAOG). Le Canada n'est pas responsable de l'information figurant sur 
les sites Web de tiers, et n'assumera aucune responsabilité, quelle qu'elle soit, à cet égard. Le 
Canada n'enverra aucun avis si un APM, une demande de soumissions ou des documents connexes 
sont modifiés. Le Canada affichera toutes les modifications, incluant les demandes de 
renseignements importantes reçues ainsi que les réponses, au moyen du SEAOG. Il appartient 
entièrement au soumissionnaire de consulter de façon régulière le SEAOG pour obtenir l'information 
la plus à jour. Le Canada ne sera pas responsable et n'assumera aucune responsabilité quant au 
manquement de la part du soumissionnaire à consulter les mises-à-jour sur le SEAOG, ni de 
l'utilisation des services d'avis offerts par un tiers.  
 

4. Les soumissions seront valables pendant au moins 180 jours à compter de la date de clôture de la 
demande de soumissions, à moins d'avis contraire dans la demande de soumissions. Le Canada se 
réserve le droit de demander par écrit une prolongation de cette période à tous les soumissionnaires 
qui déposent des soumissions recevables, dans un délai d'au moins 3 jours avant la fin de la période 
de validité des soumissions. Si tous les soumissionnaires qui ont déposé des soumissions 
recevables acceptent de prolonger cette période, le Canada continuera d'évaluer les soumissions. Si 
cette prolongation n'est pas acceptée par tous les soumissionnaires qui ont déposé des soumissions 
recevables, le Canada, à sa seule et entière discrétion, continuera d'évaluer les soumissions des 
soumissionnaires qui auront accepté la prolongation ou annulera la demande de soumissions. 
 

5. Les documents de soumission et les renseignements à l'appui peuvent être présentés en français ou 
en anglais. 

 
6. Les soumissions reçues à la date et à l'heure de clôture stipulées ou avant deviendront la propriété 

du Canada et ne seront pas retournées à leur expéditeur. Toutes les soumissions seront traitées 
comme des documents confidentiels, sous réserve des dispositions de la Loi sur l'accès à 
l'information (L.R., 1985, ch. A-1) et de la Loi sur la protection des renseignements personnels (L.R., 
1985, ch. P-21). 

 
7. Sauf indication contraire dans la demande de soumissions, le Canada évaluera uniquement la 

documentation qui accompagnera la soumission du soumissionnaire. Le Canada n'évaluera pas 
l'information telle les renvois à des adresses de sites Web où l'on peut trouver de l'information 
supplémentaire, ou les manuels ou les brochures techniques qui n'accompagnent pas la soumission. 

 
8. Une soumission ne peut pas être cédée ou transférée, que ce soit en tout ou en partie. 
 
IG 8 TRANSMISSION DE SOUMISSION PAR LE SERVICE CONNEXION POSTEL 
 
1. Les soumissionnaires peuvent choisir de soumettre leur proposition en format électronique en 

utilisant le service Connexion postel fourni par la Société canadienne des postes. Tous les autres 
moyens de soumissions électroniques comme le courrier électronique ne seront pas acceptées. 
 

2. Connexion postel 
a. Sauf indication contraire dans la demande de soumissions, les soumissions peuvent être 

transmises à l'aide du service Connexion postel fourni par la Société canadienne des postes. 
i. TPSGC, Région de la capitale nationale : L'unique adresse courriel au moyen du service 

Connexion postel pour transmettre les soumissions en réponse à la demande de 
soumissions est : tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-
pwgsc.gc.ca, ou le cas échéant, l'adresse courriel indiquée dans la demande de 
soumissions. 
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ii. TPSGC Bureaux régionaux : L'unique adresse courriel au moyen du service Connexion 
postel pour transmettre les soumissions pour répondre aux demandes de soumissions 
émises par les bureaux régionaux de TPSGC est indiquée dans la demande de 
soumissions. 

b. Pour transmettre une soumission à l'aide du service Connexion postel, le soumissionnaire doit 
utiliser une des deux options suivantes : 

i. envoyer directement sa soumission uniquement au Module de réception des soumissions 
précisé de TPSGC à l'aide de sa propre licence d'utilisateur du service Connexion postel en 
vigueur entre son entreprise et la Société canadienne des postes; ou 

ii. envoyer dès que possible, et, en tout cas, au moins six jours ouvrables avant la date de 
clôture de la demande de soumissions (pour permettre la certitude d'une réponse), un 
courriel qui contient le numéro de la demande de soumissions au Module de réception des 
soumissions précisé de TPSGC pour demander d'ouvrir une conversation Connexion 
postel. Les demandes d'ouverture de conversation Connexion postel reçues après cette 
date pourraient rester sans réponse. 

c. Si le soumissionnaire envoie un courriel demandant le service Connexion postel au Module de 
réception des soumissions spécifié dans la demande de soumissions, un agent du Module de 
réception des soumissions entamera alors la conversation Connexion postel. La conversation du 
service Connexion postel créera une notification par courriel de la Société canadienne des postes 
invitant le soumissionnaire à accéder au message dans la conversation, et prendre les actions 
nécessaires pour répondre. Le soumissionnaire pourra transmettre sa soumission en réponse à 
la notification à n'importe quel moment avant la date et l'heure de clôture de la demande de 
soumissions. 

d. Si le soumissionnaire utilise sa licence d'entreprise en vigueur pour envoyer sa soumission, il doit 
maintenir la conversation Connexion postel ouverte jusqu'à au moins trente jours ouvrables 
suivant la date et l'heure de clôture de la demande de soumissions. 

e. Le numéro de la demande de soumissions devrait être indiqué au champ réservé à la description 
dans toutes les transmissions électroniques. 

f. Il est important de savoir qu'il faut avoir une adresse postale canadienne pour utiliser le service 
Connexion postel. Si le soumissionnaire n'en a pas, il peut utiliser l'adresse du Module de 
réception des soumissions indiquée dans la demande de soumissions pour s'inscrire au service 
Connexion postel. 

g. Dans le cas des transmissions par le service Connexion postel, le Canada ne pourra pas être 
tenu responsable de tout retard ou panne touchant la transmission ou la réception des 
soumissions. Entre autres, le Canada n'assumera aucune responsabilité pour ce qui suit : 

i. réception d'une soumission brouillée, corrompue ou incomplète; 
ii. disponibilité ou condition du service Connexion postel; 
iii. incompatibilité entre le matériel utilisé pour l'envoi et celui utilisé pour la réception; 
iv. retard dans la transmission ou la réception de la soumission; 
v. défaut de la part du soumissionnaire de bien identifier la soumission; 
vi. illisibilité de la soumission; 
vii. sécurité des données contenues dans la soumission; ou 
viii. incapacité de créer une conversation électronique par le service Connexion postel. 

h. L’Unité de réception des soumissions enverra un accusé de réception des documents de la 
soumission au moyen de la conversation Connexion postel, peu importe si la conversation a été 
initiée par le fournisseur à l’aide de sa propre licence ou par l’Unité de réception des 
soumissions. Cet accusé de réception ne confirmera que la réception des documents de 
soumission et ne confirmera pas si les pièces jointes peuvent être ouvertes ou si le contenu est 
lisible. 

i. Les soumissionnaires doivent veiller à utiliser la bonne adresse courriel de l’Unité de réception 
des soumissions lorsqu’ils amorcent une conversation dans Connexion postel ou communiquent 
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avec l’Unité de réception des soumissions et ne doivent pas se fier à l’exactitude d’un copié-collé 
de l’adresse courriel dans le système Connexion postel. 

j. Une soumission transmise par le service Connexion postel constitue la soumission officielle du 
soumissionnaire et doit être conforme avec GI 7 – Présentation des propositions. 

 
IG 9 LIMITE QUANT AU NOMBRE DE PROPOSITIONS 
 
1. Le soumissionnaire ne peut déposer plus d’une proposition. Cette limite s’applique aussi aux 

personnes ou aux entités dans le cas d’une coentreprise. Un soumissionnaire (ou dans le cas d’une 
coentreprise, les personnes ou les entités) qui présente plus d’une proposition occasionnera le rejet 
de toutes ces propositions et ne pourra plus participer à la suite de la procédure de sélection. 
 
 

2. On entend par « coentreprise » une association d’au moins deux parties regroupant leurs moyens 
financiers, leurs biens, leurs connaissances, leurs compétences, leur temps ou d’autres ressources 
dans une coentreprise, en s’engageant à en partager les bénéfices et les pertes, chacune exerçant 
sur l’entreprise un certain contrôle. 

 
3. Un arrangement selon lequel le Canada conclut un contrat avec une ESE principale pouvant avoir 

recours à des sous-traitants ou à des experts-conseils spécialisés pour offrir des portions des 
services ne constitue pas un arrangement de coentreprise. Par conséquent, différentes ESE peuvent 
proposer d’inclure dans leur équipe un même sous-traitant ou un même expert-conseil spécialisé. Le 
soumissionnaire garantit que le sous-traitant ou l’expert-conseil spécialisé lui a donné par écrit 
l’autorisation de proposer ses services dans le cadre des travaux à exécuter. 
 

4. Nonobstant le paragraphe 3 ci-dessus, pour éviter tout conflit d’intérêts, ou toute apparence de conflit 
d’intérêts, le soumissionnaire ne doit pas choisir un autre soumissionnaire comme membre de 
l’équipe de son ESE, sous-traitant ou expert-conseil spécialisé. 
 

5. Toutes les coentreprises constituées pour fournir des services professionnels ou autres doivent 
respecter intégralement les exigences des lois provinciales ou territoriales afférentes, dans la 
province ou le territoire où se déroulera le projet. 

 
IG 10 REJET D’UNE PROPOSITION  

1. Le Canada peut rejeter une soumission dans l'un des cas suivants :  
a. le soumissionnaire est assujetti à une mesure corrective du rendement du fournisseur, en 

vertu de la Politique sur les mesures correctives du rendement des fournisseurs, ce qui le 
rend inadmissible pour déposer une soumission pour répondre au besoin; 

b. un employé ou un sous-traitant proposé dans la soumission est soumis à une mesure 
corrective du rendement du fournisseur, en vertu de la Politique sur les mesures 
correctives du rendement des fournisseurs, ce qui rendrait l'employé ou un sous-traitant 
inadmissible pour déposer une soumission pour répondre au besoin ou à la partie du 
besoin que l'employé ou le sous-traitant exécuterait; 

c. le soumissionnaire déclare faillite ou ne peut, pour quelque motif que ce soit, exercer ses 
activités pour une période prolongée; 

d. des preuves de fraude, de corruption ou de fausse déclaration ou des preuves confirmant 
l'incapacité de respecter des lois protégeant les personnes contre toute forme de 
discrimination ont été déposées, à la satisfaction du Canada, à l'égard du 
soumissionnaire, de l'un quelconque de ses employés ou d'un sous-traitant proposé dans 
la soumission;  
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e. des preuves à la satisfaction du Canada que, compte tenu de son comportement 
antérieur, le soumissionnaire, un sous-traitant ou une personne désignée pour exécuter 
les travaux ne convient pas ou s'est comporté de façon inappropriée;  

f. dans le cadre de transactions actuelles ou antérieures avec le gouvernement du 
Canada :  

i. le Canada a exercé ses recours contractuels de suspension ou de résiliation 
pour inexécution à l'égard d'un contrat attribué au soumissionnaire ou à l'un 
quelconque de ses employés ou sous-traitants proposés dans la soumission; 

ii. le Canada détermine que le rendement du soumissionnaire en vertu d'autres 
contrats, notamment l'efficacité et la qualité dans l'exécution des travaux, ainsi 
que la mesure dans laquelle le soumissionnaire a respecté les clauses et les 
conditions contractuelles dans l'exécution des travaux, est suffisamment 
médiocre pour qu'on le considère incapable de répondre au besoin faisant l'objet 
de la soumission. 

2. Dans le cas où le Canada a l'intention de rejeter une soumission pour des motifs tels que ceux 
exposés à l'alinéa 1(f), l'autorité contractante le fera savoir au soumissionnaire et lui donnera un 
délai de 10 jours pour faire valoir son point de vue, avant de rendre une décision définitive sur le 
rejet de la soumission. 

IG 11 EXIGENCES EN MATIÈRE D’ASSURANCE 
 
1. Le soumissionnaire retenu devra souscrire en permanence une assurance responsabilité 

professionnelle et une assurance responsabilité civile des entreprises, conformément aux exigences 
énoncées dans l’Appendice D de la DP. 

 
2. Nulle exigence en matière d’assurance stipulée dans les documents de la DP n’aura pour effet de 

limiter les assurances à souscrire en vertu des lois fédérales, provinciales ou municipales. Elle ne 
limitera pas non plus les assurances que le soumissionnaire retenu et les autres membres de 
l’équipe de l’ESE pourront juger nécessaires, pour leur propre protection ou pour s’acquitter de leurs 
obligations. 

 
3. En présentant une proposition, le soumissionnaire atteste que lui-même et les autres membres de 

l’équipe de l’ESE, le cas échéant, sont en mesure de souscrire et souscriront effectivement, en 
permanence, à une assurance responsabilité professionnelle, conformément aux exigences 
exprimées dans les documents de la DP. 

  
IG 12 COENTREPRISE 
 
1. Une coentreprise est une association d’au moins deux parties qui regroupent leurs moyens 

financiers, leurs biens, leurs connaissances, leur expertise ou d’autres ressources dans une 
entreprise commerciale conjointe, parfois appelée consortium, en vue de présenter ensemble une 
soumission pour un besoin. Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de 
coentreprise doivent indiquer clairement qu’ils forment une coentreprise et fournir les renseignements 
suivants :  

a. le nom de chaque membre de la coentreprise; 

b. le NEA de chaque membre de la coentreprise; 

c. le nom du représentant de la coentreprise, c’est-à-dire le membre choisi par les autres membres 
pour les représenter, le cas échéant; 
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d. le nom de la coentreprise, le cas échéant. 

2. Si les renseignements contenus dans la proposition ne sont pas clairs, le soumissionnaire devra 
fournir les renseignements à la demande de l’autorité contractante. 
 

3. Tous les membres de la coentreprise doivent signer la proposition et tout contrat subséquent, à 
moins qu’un membre ait été nommé pour représenter tous les membres de la coentreprise. L’autorité 
contractante peut, en tout temps, demander à chaque membre de la coentreprise de confirmer que le 
représentant a reçu les pleins pouvoirs pour agir à titre de représentant aux fins de la demande de 
soumissions et de tout contrat subséquent. Si un contrat est attribué à une coentreprise, tous les 
membres de celle-ci seront conjointement et individuellement ou solidairement responsables du 
rendement de tout contrat subséquent. 

IG 13 SOUMISSIONS PRÉSENTÉES EN RETARD 
 
1. Les soumissions présentées après la date et l’heure fixées sont retournées à leur expéditeur sans 

être décachetées. 
 
IG 14 DÉFINITION DE SOUMISSIONNAIRE ET CAPACITÉ JURIDIQUE 
 
1. Le terme « soumissionnaire » désigne la personne ou l'entité (ou dans le cas d'une coentreprise, 

les personnes ou les entités) qui dépose une soumission pour l'exécution d'un contrat de biens, de 
services ou les deux. Le terme ne comprend pas la société mère, les filiales ou autres affiliées du 
soumissionnaire, ni ses sous-traitants. 

2. Le soumissionnaire doit avoir la capacité juridique de contracter. Si le soumissionnaire est une 
entreprise à propriétaire unique, une société de personnes ou une personne morale, il doit fournir, 
à la demande de l'autorité contractante, une déclaration et toutes les pièces justificatives 
demandées indiquant les lois en vertu desquelles son entreprise est incorporée ou enregistrée, 
ainsi que sa dénomination sociale et son lieu d'affaires. Ce qui précède s'applique également si le 
soumissionnaire est une coentreprise. 

IG 15  CONFÉRENCE OBLIGATOIRE DES SOUMISSIONNAIRES ET VISITE FACULTATIVE DES  
LIEUX 

 
1. Conférence obligatoire des soumissionnaires 

Il est obligatoire que l’entreprise de services éconergétiques (ESE) ou un représentant de L’ESE assiste 
à la conférence des soumissionnaires qui se tiendra le 1 février 2022 en utilisant l’application MS Teams. 
La conférence débutera à 14h30 HNE La portée de l’exigence décrite dans la demande de proposition 
sera examinée pendant la conférence et on répondra aux questions qui seront posées.  
 
Les ESEs sont priés de communiquer avec l’autorité contractante au plus tard le 31 janvier 2022 à 
14h00 HNE pour confirmer leur présence. Ils devraient fournir à l’autorité contractante, par écrit, une liste 
des personnes et leurs adresses électroniques qui assisteront à la conférence. L’ESE devront signer une 
feuille de présence. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires qui ne participeront 
pas à la conférence obligatoire des soumissionnaires ou qui n’enverront pas un représentant, et leur 
soumission sera déclarée non recevable. Toute précision ou tout changement apporté à la demande de 
proposition à la suite de la conférence obligatoire des soumissionnaires sera inclus dans la demande de 
proposition, sous la forme d’une modification. 
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2. Visite facultative des lieux 

Deux (2) visites facultatives des lieux (1 demi-journée – 4 heures pendant les heures normales de 
travail) peuvent être accommodées pour chaque ESE individuellement, selon le calendrier à déterminer 
pendant la conférence obligatoire des soumissionnaires. Pendant les visites facultatives, les exigences 
décrites dans le présent document de demande de proposition seront revues et les questions des 
soumissionnaires concernant les renseignements indiqués dans la DP seront répondues, conformément 
au paragraphe ci-dessous.  
 
Tout changement ou toute précision résultant de la visite facultative des lieux sera inclus à titre de 
modification à la demande de proposition. 
 
Des dispositions ont été prises pour les visites facultatives des lieux soit effectuée au Pénitencier de la 
Saskatchewan de SCC, situé à Prince Albert, Saskatchewan. 
 
Horaire des visites facultatives des lieux : 
 
Visite facultative des lieux 1: semaine du 14 au 18 février 2022 (entre 8h00 – 12h00 ou 12h00 – 
16h00) 
Visite facultative des lieux 2: semaine du 28 février au 4 mars 2022 (entre 8h00 – 12h00 ou 12h00 – 
16h00)  
                   
 
Il est rappelé aux participants aux visites facultatives des lieux qu’ils doivent connaitre et suivre toutes 
les mesures de santé publique provinciaux, locales et du ministère clients concernant le COVID-19 
pour chacune des visites facultatives, y compris les suivantes : 
 

 Le remplissage d'un questionnaire d'autodiagnostic est requis immédiatement avant ou au 
début de chaque visite des lieux. Le questionnaire peut être consulté en ligne à l'hyperlien 
suivant : https://officeentryapp-health-questions.officeentry.p.azurewebsites.net/fr  

 Tous les participants à la visite facultative des lieux doivent être complètement 
vaccinés. Une preuve de vaccination, telle qu'une carte de vaccination ou un code QR, sera 
requise à l'entrée de l'installation. Il est recommandé aux participants d'apporter une copie 
papier, et non l'original de la Preuve de vaccination lors de la visite des lieux. 

 Les personnes qui ont voyagé à l'extérieur du Canada dans les 14 jours précédant la 
visite du site ou qui ont été en contact avec une personne ayant voyagé à l'extérieur du 
Canada dans les 14 jours précédant la visite du site ne seront pas autorisées à entrer 
dans l'installation. 

 Tous les participants à la visite facultative des lieux doivent examiner et reconnaître le 
Protocole de contrôle des infections au Pénitencier de la Saskatchewan, avant leur visite 
initiale des lieux. Le Protocole de contrôle des infections au Pénitencier de la Saskatchewan 
sera rendu disponibles par l’autorité contractante après la conférence obligatoire des 
soumissionnaires, sur demande. 

 Tous les participants à la visite facultative des lieux doivent examiner et reconnaître le Cadre 
intégré de gestion du risque avant leur visite initiale du site. Ce cadre est disponible à 
l'hyperlien suivant : https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/campagnes/covid-19/plans-
preparation/cadre-integre-gestion-risque.html  

 Les masques médicaux doivent être portés en tout temps pendant les visites et sont de la 
responsabilité de l’ESE de fournir pour chaque participant. 
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 Les ESEs seront limités à un nombre maximum de 10 personnes dans le même groupe pour 
chaque visite. Cependant, les ESEs peuvent se diviser en plusieurs groupes pour visiter 
différentes zones de l’installation. 

 
Les participants aux visites optionnelles des sites du SCC doivent être conscients que l’entrée dans 
certains secteurs pourrait leur être refusée ou pourrait être retardée à certains moments, même si des 
dispositions ont déjà été prises pour leur permettre d’y accéder, en raison de procédures d’isolement ou 
fermeture des installations. 
 
Chaque personne participant à la visite facultative du site doit soumettre un formulaire d’Orientation pour 
les entrepreneurs dûment signé, ainsi qu'une copie d'une pièce d'identité valide avec photo, à l'autorité 
contractante au moins deux semaines (10 jours ouvrables) avant la visite facultative des lieux prévue, 
pour revue et approbation par le SCC. Les téléphones cellulaires, les ordinateurs portables, l'alcool, les 
drogues, les produits du tabac, les stupéfiants et la contrebande sont interdits à apporter dans 
l’installation. Tout appareils électroniques tels que les téléphones cellulaires, ordinateurs portatifs, ou 
tablettes électroniques qui doivent être apportés dans l'établissement doivent être déclarés et approuvés 
dans un formulaire de Registre et d'autorisation des appareils électroniques, avant la visite. Pour les 
appareils photographiques, les ESEs sont encouragés à demander un appareil photo dédié et non un 
appareil photo intégré à un téléphone portable dans le formulaire de Registre et d'autorisation des 
appareils électroniques. Tous les outils qui doivent être introduits dans l’établissement doivent être 
déclarés et approuvés dans un formulaire de Registre des outils avant la visite. Le formulaire 
d’Orientation pour les entrepreneurs, le formulaire de Registre et d'autorisation des appareils 
électroniques, ainsi que le formulaire de Registre des outils seront rendu disponibles par l’autorité 
contractante après la conférence obligatoire des soumissionnaires 
 
Une pièce d’identification avec photo doit être fournie pour chaque participant le jour de la 
visite. Les bottes de sécurité doivent être portées pendant les visites facultatives. 
 
Les informations suivantes doivent être fournies à l’autorité contractante, deux (2) semaines avant 
chaque visite facultative des lieux : 
 

 Une liste des noms et coordonnées (adresse courriel et numéro de téléphone) des personnes qui 
prévoient accéder l’installation 

 La date et l’heure de la visite facultative des lieux prévue 
 Le nombre de groupes que l’ESE sera divisé, pour déterminer le nombre d’escortes requises 
 Formulaire d’Orientation pour les entrepreneurs dûment signé, avec copie d'une pièce d'identité 

valide avec photo, pour chaque participant 
 Formulaire de Registre des outils complété, s’il y a lieu 
 Formulaire de Registre et autorisation des appareils électroniques complété, s’il y a lieu 

 
IG 16 CAPACITÉS FINANCIÈRES 
 
1. Capacité financière requise : Le soumissionnaire doit avoir la capacité financière nécessaire pour 

répondre à ce besoin. Afin de déterminer la capacité financière du soumissionnaire, l’autorité 
contractante peut, dans un avis écrit à l’intention du soumissionnaire, exiger que ce dernier fournisse 
une partie ou la totalité des renseignements financiers dont il est question ci-dessous durant 
l’évaluation des propositions. Le soumissionnaire doit fournir les renseignements énoncés ci-après à 
l’autorité contractante dans les quinze (15) jours ouvrables suivant la demande formulée à cet égard, 
ou dans le délai précisé par l’autorité contractante dans l’avis :  
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a. Les états financiers vérifiés ou, si ces derniers ne sont pas disponibles, les états financiers non 
vérifiés (préparés par le cabinet comptable externe du soumissionnaire, s’il y a lieu, ou encore 
préparés à l’interne si aucun état financier n’a été préparé par un tiers) pour les trois derniers 
exercices financiers du soumissionnaire ou, si l’entreprise est en activité depuis moins de 
trois ans, pour toute la période en question (ce qui inclut, à tout le moins, le bilan, les états des 
bénéfices non répartis, l’état des résultats et les notes afférentes aux états financiers).  
 

b. Si les états financiers mentionnés au point a) datent de plus de cinq mois précédant la date à 
laquelle l’autorité contractante demande l’information, le soumissionnaire doit également fournir, 
à moins que ce ne soit interdit par une loi dans le cas des sociétés ouvertes au public, les 
derniers états financiers trimestriels (comprenant un bilan et un état des résultats depuis le début 
de l’exercice), datant de deux mois précédant la date à laquelle l’autorité contractante demande 
cette information.  
 

c. Si le soumissionnaire n’exerce pas ses activités depuis au moins un exercice complet, il doit 
fournir les renseignements suivants :  

 
i.  le bilan d’ouverture à la date du début de l’exploitation de l’entreprise (la date de la 

constitution en société dans le cas d’une société par actions);  
 

ii.  les derniers états financiers trimestriels (comprenant un bilan et un état des résultats 
depuis le début de l’exercice) datant de deux mois avant la date à laquelle l’autorité 
contractante demande cette information.  

 
d. Une attestation du dirigeant principal des finances ou d’un signataire autorisé du soumissionnaire 

confirmant que les renseignements financiers fournis sont exacts et exhaustifs.  
 

e. Une lettre de confirmation de toutes les institutions financières ayant fourni du financement à 
court terme au soumissionnaire. Cette lettre doit faire état du montant total des marges de crédit 
accordées au soumissionnaire ainsi que du crédit toujours disponible, et non utilisé, un mois 
précédant la date à laquelle l’autorité contractante demande cette information. 
 

f. Un état mensuel détaillé des flux de trésorerie, portant sur toutes les activités du soumissionnaire 
(y compris l’exigence) pour les deux premières années d’application de l’exigence visée par la 
demande de soumissions, à moins qu’une loi ne l’interdise. Cet état doit contenir des détails sur 
les principales sources de financement et sur le montant de ce financement du soumissionnaire, 
ainsi que sur les principaux décaissements réalisés chaque mois, dans le cadre de toutes les 
activités du soumissionnaire. Toutes les hypothèses devraient être expliquées, et des détails sur 
le mode de financement des déficits devraient être fournis. 
 

g. Un état mensuel détaillé des flux de trésorerie du projet, portant sur les deux premières années 
du besoin visé par la demande de soumissions, à moins qu’une loi ne l’interdise. Cet état doit 
contenir des détails sur les principales sources de financement et sur le montant de ce 
financement du soumissionnaire, ainsi que sur les principaux décaissements réalisés chaque 
mois dans le cadre de ce besoin. Toutes les hypothèses devraient être expliquées, et des détails 
sur le mode de financement des déficits devraient être fournis.  
 

2. Si le soumissionnaire est une coentreprise, les renseignements financiers exigés par l’autorité 
contractante doivent être fournis par chaque membre de la coentreprise.  
 

3. Si le soumissionnaire est une filiale d’une autre entreprise, les renseignements financiers mentionnés 
aux alinéas 1a) à 1g) ci-dessus demandés par l’autorité contractante doivent être fournis par la 
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société mère elle-même. En revanche, la communication des renseignements financiers par la 
société mère ne suffit pas à répondre à elle seule à l’exigence, pour le soumissionnaire, de fournir 
ces renseignements financiers, et la capacité financière de la société mère ne peut remplacer la 
capacité financière du soumissionnaire, à moins qu’une garantie signée par la société mère et 
rédigée selon le modèle de TPSGC ne soit fournie avec les renseignements exigés. 
  

4. Renseignements financiers déjà fournis à TPSGC : Le soumissionnaire n’est pas tenu de soumettre 
de nouveau les renseignements financiers demandés par l’autorité contractante qui figurent déjà 
dans les dossiers de la Direction des services des politiques, de la vérification et de l’analyse des 
coûts du Secteur de la politique, du risque, de l’intégrité et de la gestion stratégique de TPSGC, dans 
la mesure où ces renseignements ont été transmis dans le délai susmentionné :  
 
a. le soumissionnaire indique à l’autorité contractante, par écrit, les renseignements précis qui 

figurent dans les dossiers et le besoin à l’égard duquel ces renseignements ont été fournis;  
 

b. le soumissionnaire autorise l’utilisation de ces renseignements pour répondre au présent besoin.  
Il incombe au soumissionnaire de confirmer auprès de l’autorité contractante que TPSGC détient 
encore ces renseignements.  

5. Autres renseignements : Le Canada se réserve le droit de demander au soumissionnaire de lui 
fournir tout autre renseignement dont il a besoin pour procéder à une évaluation exhaustive de la 
capacité financière du soumissionnaire.  
 

6. Confidentialité : Si le soumissionnaire fournit au Canada, à titre confidentiel, les renseignements 
exigés ci-dessus et l’informe de la confidentialité des renseignements divulgués, le Canada traitera 
ces renseignements de façon confidentielle, selon les dispositions de la Loi sur l’accès à 
l’information, L.R, 1985, ch. A-1, alinéas 20(1)b) et c).  
 

7. Sécurité : Pour déterminer si le soumissionnaire a la capacité financière requise pour répondre au 
besoin, le Canada peut prendre en considération toute garantie que le soumissionnaire peut lui offrir, 
aux frais de ce dernier (par exemple, une lettre de crédit irrévocable provenant d’une institution 
financière enregistrée et tirée au nom du Canada, une garantie d’exécution provenant d’une tierce 
partie ou toute autre forme de garantie exigée par le Canada).  

 
8. Si une proposition est jugée non conforme parce qu’on estime que le soumissionnaire n’a pas la 

capacité financière requise pour s’acquitter des travaux demandés, un avis officiel à cet effet lui est 
transmis. 

 
IG 17 RÉVISION DES PROPOSITIONS 
 
1. Une proposition présentée peut être modifiée par lettre ou par télécopie, pourvu que la modification 

parvienne au bureau désigné pour la réception des propositions au plus tard à la date et à l’heure 
fixées pour la clôture de la DP. La révision apportée à la proposition devra être transmise sur le 
papier à en-tête du soumissionnaire ou porter une signature l’identifiant. La révision doit également 
montrer clairement la ou les modification(s) à la proposition originale. 

 
IG 18 ÉVALUATIONS DU RENDEMENT 
 
1. Les soumissionnaires doivent prendre note que le Canada évaluera le rendement de l’ESE pendant 

et après la prestation des services. L’évaluation porte sur une partie ou l’ensemble des critères 
suivants : la conception, la qualité des résultats, la gestion, les délais et le coût. Si le rendement de 
l’ESE est jugé insatisfaisant, celle-ci pourrait se voir refuser des contrats à l’avenir. Le formulaire 
PWGSC-TPSGC 2913-1, SELECT - Formulaire du rapport d’évaluation du rendement de l’expert-
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conseil (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/2913-1.pdf), est utilisé pour évaluer 
le rendement. 

 
IG 19 COÛTS RELATIFS AUX PROPOSITIONS - Instructions uniformisées 2003 (2020-05-28) 15 
(2007-05-25) 
 

Section 1.2003 - Instructions uniformisées - biens ou services - Achatsetventes.gc.ca 
 

1. Aucun paiement ne sera versé pour des coûts encourus pour la préparation et la présentation d’une 
proposition en réponse à la DP. Le soumissionnaire sera seul responsable des frais engagés pour la 
préparation et la présentation d’une proposition, ainsi que des frais engagés par lui pour l’évaluation 
de sa proposition. 

 
IG 20 CONFLIT D’INTÉRÊTS – AVANTAGE INDU 
 
1. Afin de protéger l’intégrité du processus d’approvisionnement, les soumissionnaires sont avisés que 

le Canada peut rejeter une soumission dans les circonstances suivantes : 
 

a)     le soumissionnaire, un de ses sous-traitants de son ESE ou un de leurs employés respectifs, 
actuels ou anciens, a participé d’une manière ou d’une autre à la préparation de la demande de 
soumissions ou est en situation de conflit d’intérêts ou d’apparence de conflit d’intérêts; 

 
b)     le Canada juge que le soumissionnaire, un des sous-traitants de son ESE ou un de leurs 

employés respectifs, actuels ou anciens, a eu accès à des renseignements relatifs à la demande 
de soumissions qui n’étaient pas à la disposition des autres soumissionnaires et que cela donne 
ou semble donner au soumissionnaire un avantage indu. 

 
2. Le Canada ne considère pas qu’en soi, l’expérience acquise par un soumissionnaire qui fournit ou a 

fourni les biens et services décrits dans la demande de soumissions (ou des biens et services 
semblables) représente un avantage indu au profit du soumissionnaire ou crée un conflit d’intérêts. 
Ce soumissionnaire demeure cependant assujetti aux critères énoncés ci-dessus. 

3. Dans le cas où le Canada a l’intention de rejeter une proposition conformément au présent article, 
l’autorité contractante préviendra le soumissionnaire et lui donnera la possibilité de faire valoir son 
point de vue, avant de prendre une décision définitive. Les soumissionnaires ayant un doute par 
rapport à une situation particulière devraient communiquer avec l’autorité contractante avant la date 
de clôture de la demande de soumissions. En déposant une proposition, le soumissionnaire 
déclare qu’il n’est pas en conflit d’intérêts et qu’il ne bénéficie d’aucun avantage indu. Le 
soumissionnaire reconnaît que le Canada est seul habilité à établir s’il existe un conflit d’intérêts, un 
avantage indu ou une apparence de conflit d’intérêts ou d’avantage indu. 

IG 21 LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ 
 
1. Sauf dans les cas expressément et précisément autorisés dans cette DP, aucun soumissionnaire, ou 

soumissionnaire éventuel, ne pourra réclamer des dédommagements de quelque nature que ce soit 
par rapport à la présente DP, ou à tout autre aspect du processus d’approvisionnement, et en 
soumettant une soumission, chaque soumissionnaire est réputé avoir accepté qu’il n’a aucun droit à 
cet égard. 
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IG 22 SALLE DES DONNÉES – SITE FTP de TPSGC  
 
Des renseignements pertinents sur ce projet particulier sont disponibles sur le site « FTP de l’IBF de SCC 
– Pénitencier de la Saskatchewan » de TPSGC. Les ESEs auront accès au site FTP en soumettant 
une demande écrite à l’autorité contractante après avoir participer à la conférence obligatoire des 
soumissionnaires. 
 
IG 23 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS 
 
1. Les soumissions demeureront valides pendant au moins cent quatre-vingt (180) jours à compter de la 

date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada se réserve le droit de demander par écrit 
une prolongation de cette période à tous les soumissionnaires qui déposent des soumissions 
recevables, dans un délai d’au moins trois (3) jours avant la fin de la période de validité des 
soumissions. Si tous les soumissionnaires qui ont déposé des soumissions recevables acceptent de 
prolonger cette période, le Canada poursuivra l’évaluation des soumissions. Si cette prolongation 
n’est pas acceptée par tous les soumissionnaires qui ont déposé des soumissions recevables, le 
Canada, à sa seule et entière discrétion, continuera d’évaluer les soumissions des soumissionnaires 
qui auront accepté la prolongation ou annulera la demande de soumissions.  

 
IG 24 ACCEPTATION DES PROPOSITIONS 
 
1. Le Canada pourra accepter l’une des propositions présentées ou pourra rejeter n’importe laquelle ou 

la totalité des propositions. 
 

2. En cas d’erreur dans la multiplication ou l’addition des prix, le prix unitaire prévaudra. 
 

3. Bien qu’il puisse conclure une entente ou une convention contractuelle sans négociations au 
préalable, le Canada se réserve le droit de négocier un contrat avec les soumissionnaires. 
 

4. Le Canada se réserve le droit d’annuler ou de modifier la DP à n’importe quel moment. 
 
IG 25 PROPOSITION DE PRIX 
 
1. Sauf prescription contraire ailleurs dans les documents de la DP : 

a. la proposition de prix doit être en dollars canadiens; 

b. la proposition de prix exclut toute somme couvrant les taxes applicables; 

c. le besoin ne prévoit aucune protection relative à la fluctuation du taux de change. Aucune 
demande de protection relative à la fluctuation du taux de change ne sera prise en considération. 
Toute proposition incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 

IG 26 SÉANCE D’EXPLICATIONS 
 
1. Si un soumissionnaire souhaite obtenir un compte rendu, il devrait contacter la personne dont le nom 

figure sur la page couverture de la DP dans les quinze (15) jours ouvrables suivant la réception de 
l’avis l’informant du résultat de la demande de soumissions. Les explications fournies comprendront 
un exposé des points forts et faibles de la soumission, en rappelant les critères d’évaluation. On 
protégera le caractère confidentiel de l’information se rapportant aux autres soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou par vidéo-conférence en utilisant MS Teams. 
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IG27  Exigence de vaccination contre la COVID-19 
 
1. CCUA A3080T  

Cette exigence est assujettie à la Politique sur la vaccination contre la COVID-19 relative au personnel 
des fournisseurs. Le fait de négliger de compléter et de fournir l’attestation de l’exigence de vaccination 
contre la COVID-19 dans le cadre de la soumission rendra la soumission non recevable. 

 
2. CCUA A3015T : Attestations – soumission  

 
Exigences relatives à la proposition et évaluation (ERPE) 
 
ERPE 1   Aperçu du processus de sélection 
 
1. Les soumissionnaires doivent se procurer les documents de la DP par l’intermédiaire du SEAOG. 
 
2. Un Comité d’évaluation de TPSGC examinera, évaluera et cotera les propositions recevables 

conformément aux critères, aux éléments et aux coefficients de pondération indiqués dans la DP. 
 
3. Normalement, TPSGC avise par écrit les soumissionnaires non retenus dans un délai d’une semaine 

après la conclusion d’une entente contractuelle avec le soumissionnaire retenu. 
 
Processus de sélection 
 
Le processus de sélection comporte trois (3) phases : 
 
 A) Phase 1 – Exigences obligatoires 
 B) Phase 2 – Proposition cotée 
 C) Phase 3 – Méthode de sélection 
 
Phase 1 – Exigences obligatoires 
 
Les propositions seront évaluées pour s’assurer qu’elles respectent les exigences OBLIGATOIRES 
suivantes : 
 
(a) Les soumissionnaires doivent être présélectionnés par Ressources naturelles Canada dans le cadre 

de l’Initiative des bâtiments fédéraux. 
 
(b) Les soumissionnaires doivent participer à la conférence obligatoire des soumissionnaires et signer le 

formulaire de présence.  
 

(c)  Les améliorations proposées par les soumissionnaires doivent comprendre les exigences 
obligatoires minimales suivantes : 
 

 Un programme de base qui procurera une réduction d’au moins 40% des émissions actuelles de 
GES par rapport à l'année de référence choisie pour le Pénitencier de la Saskatchewan du SCC. 

 
 Fournir une solution proposée pour atteindre les conditions de confort, telles que 

définies à l'Appendice A, au bâtiment B11 (cuisine/salle à manger) du Pénitencier de la 
Saskatchewan. 
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 Un programme de base qui permettra d'atteindre le pourcentage minimum d’attestation 

du Contenu d’approvisionnement Autochtone, conformément à CG6  
 
(d)  Les soumissionnaires doivent remplir, signer et soumettre l’Appendice K, intitulé Formulaire de 

déclaration et d’attestation. Si le formulaire demandé n'est pas inclus dans la proposition, le Canada 
informera le soumissionnaire visé du délai à l’intérieur duquel les enseignements doivent être fournis. 
À défaut de fournir le formulaire dans le délai prévu, la proposition sera jugée non recevable. Aux fins 
de l’attribution d’un contrat, il est obligatoire de fournir le formulaire requis.  
 

(e)  Les soumissionnaires doivent fournir des documents qui montrent comment le prêteur suggéré pour 
le projet prévoit financer les travaux, dont la portée est décrite dans la proposition. si la 
documentation requise n'est pas incluse dans la proposition, le Canada informera le soumissionnaire 
visé du délai à l’intérieur duquel les enseignements doivent être fournis. À défaut de fournir le 
formulaire dans le délai prévu, la proposition sera jugée non recevable. Aux fins de l’attribution d’un 
contrat, il est obligatoire de fournir la documentation requise. 
 
Les documents doivent inclure une lettre datée et signée du prêteur, contenant au moins les détails 
suivants: 
 Le nom du projet, assigné par le prêteur 
 Le montant du financement disponible 
 La période de validité du financement offert par le prêteur 
 La durée stipulée du financement 
 Le taux de financement pour toutes les conditions de prêt (taux fixe et taux variable) 
 Les conditions de remboursement anticipé, total ou partiel, du financement 
 Les frais afférents à la mise en place du financement du projet 
 Les documents concernant le financement signés par le prêteur 
 

(f)  Dispositions relatives à l’intégrité – Renseignements connexes 
 

Les soumissionnaires qui sont constitués en société, y compris ceux qui présentent une proposition 
en tant que coentreprise, doivent fournir une liste exhaustive des noms de toutes les personnes qui 
agissent actuellement à titre d’administrateurs au sein de leur organisation. Les soumissionnaires 
qui forment une entreprise à propriétaire unique, y compris ceux qui présentent une proposition en 
tant que coentreprise, doivent fournir le nom du propriétaire. Les soumissionnaires qui présentent 
une proposition à titre de société, de société de personnes ou de partenariat n’ont pas à fournir de 
liste de noms. Si la liste de noms demandée n’a pas été fournie à la fin de l’évaluation des 
propositions, le Canada informera le soumissionnaire visé du délai à l’intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les noms dans le délai prévu, la proposition 
sera jugée non recevable. Aux fins de l’attribution d’un contrat, il est obligatoire de fournir les noms 
requis.  
 

(g) Attestation de l’exigence de vaccination contre la COVID-19 (Voir l’appendice N) 
 
1. CCUA A3081T : Attestation de l’exigence de vaccination contre la COVID-19 
Selon la Politique de vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, tous les 
soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission, l’attestation de l’exigence de vaccination 
contre la COVID-19 jointe à cette demande de soumissions afin que leur soumission puisse être 
considérée davantage. Cette attestation jointe à la demande de soumissions à la date de clôture est 
jointe au contrat qui en découle et fait partie intégrante du contrat. 
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2. CCUA A3015C : Attestations – contrat   

 
 
LES PROPOSITIONS QUI NE SATISFONT PAS AUX EXIGENCES OBLIGATOIRES SERONT 
JUGÉES NON RECEVABLES ET NE FERONT L’OBJET D’AUCUNE AUTRE ÉVALUATION.  
 
Phase 2 – Proposition cotée 
 
Pendant la phase 2, les propositions recevables (soit celles qui respectent toutes les exigences 
obligatoires susmentionnées) seront évaluées et une note leur sera attribuée. La note attribuée aux 
propositions sera établie d’après le coefficient de pondération et les critères d’évaluation précisés ci-
après. Une note de zéro à dix (10) sera attribuée à chacun des critères d’évaluation. 
 
 
Note maximale par critère 
 
Les propositions auxquelles on attribuera moins de soixante pour cent (60 %) de la note maximale dans 
chacune des sections consacrées à la gestion de projet et aux renseignements techniques selon les 
modalités précisées ci-après seront jugées non recevables et seront rejetées d’emblée. 
 
Phase 3 – Méthode de sélection 
 
La méthode de sélection dans le cadre de l’attribution d’un contrat visant à répondre à ce besoin consiste 
à sélectionner la proposition recevable ayant reçu la note totale la plus élevée conformément aux critères 
cotés précisés ci-après. 
 
Voici comment on calculera la note totale :  
 
Cote de la gestion de projet  × 30 % =  Note de la gestion de projet (30 points) 
Cote des renseignements techniques  × 40 % =  Note des renseignements techniques (40 points) 
Cote des renseignements financiers  × 30 % =  Note des renseignements financiers (30 points)  
   Note totale (maximum de 100 points) 
 
LE CANADA NE REMBOURSERA PAS LES FRAIS ENGAGÉS PAR LES SOUMISSIONNAIRES 
POUR RÉPONDRE À CETTE DP.  
 
ERPE 2  Format de la proposition 
Les exigences ci-après doivent être respectées lors de la préparation de la proposition : 
 Format du papier : 216 mm × 279 mm (8,5 po × 11 po). 
 Police et taille minimale des caractères – Times 11 points ou l’équivalent. 
 Marges minimales : 12 mm à gauche, à droite, en haut et en bas. 
 Il est préférable que les pages soient imprimées recto verso. 
 On entend par « page » un (1) côté d’une feuille de papier 

de 216 mm × 279 mm (8,5 po × 11 po). Une feuille à pliage paravent de format 279 mm × 432 mm 
(11 po × 17 po) pour les tableaux, organigrammes, etc. sera comptée pour deux (2) pages. 

 L’ordre des propositions devrait suivre l’ordre établi dans la section ERPE de la DP. 
 Soumettez une (1) copie de la proposition par Connexion postel ou par télécopieur. Le format 

Connexion postel est préféré pour faciliter l'évaluation. 
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ERPE 3 Exigences particulières relatives au format de la proposition 
 
Le nombre maximal de pages (y compris le texte et les graphiques) qui doivent être présentées pour la 
gestion de projet et pour les renseignements techniques et financiers est de cent (100) pages. Le nombre 
de pages consacrées aux curriculum vitæ et aux autres pièces justificatives ne doit pas dépasser 
soixante-dix (70) pages. 
 
Les pages suivantes ne font pas partie du nombre maximal de pages susmentionné : 

 
 Lettre d’accompagnement 
 Formulaire de déclaration et d’attestation (Appendice K)   
 Page couverture de la DP 
 Page couverture des révisions apportées à la DP 

 
Conséquence de la non-conformité : Toute page dépassant le nombre maximal indiqué ci-dessus 
et toute autre pièce jointe seront extraits de la proposition et ne seront pas transmises aux 
membres du Comité d’évaluation de TPSGC aux fins d’évaluation. 
 
ERPE 4   Exigences cotées 
 
Dans sa proposition, l’ESE devrait démontrer qu’elle est capable de créer des mesures d’économie 
d’énergie rigoureuses, créatives et novatrices, qu’elle possède les compétences requises pour gérer ce 
projet, et qu’elle a la stabilité nécessaire pour fournir les services requis pendant toute la durée du 
contrat. 
 
Les critères relatifs à la gestion de projet qui seront évalués sont les suivants. 
 
4.1 GESTION DE PROJET 

 
4.1.1 Capacités et expérience de l’ESE 

 
L’ESE devrait démontrer qu’elle est en mesure de gérer des contrats de rendement énergétique 
et qu’elle possède des compétences techniques dans le réaménagement d’immeubles ainsi que 
des compétences dans la gestion des aspects financiers d’un projet donnant lieu à la consultation 
libre de documents, en plus de décrire son rendement antérieur dans le cadre de contrats de 
rendement énergétique. 
 
Compte tenu de la nature du projet, l’évaluation de la DP sera axée sur la capacité de l’ESE en 
ce qui a trait aux installations de style campus et à haute sécurité.  Les soumissions devraient 
répondre aux exigences suivantes : 
 
 Un exposé sur les compétences de l’entreprise dans la gestion de contrats de rendement 

énergétique; 
 
 Un exposé sur les capacités d'ingénierie de l'ESE en matière de modernisation des 

bâtiments. 
 
 Démonstration de la compréhension du mécanisme de financement des économies dans le 

cadre de l’IBF, ainsi que des compétences dans la gestion des aspects financiers d’un 
projet donnant lieu à la consultation libre de documents; 
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 Dresser la liste de cinq (5) projets réalisés antérieurement, notamment ceux portant sur des 
emplacements de style campus et à haute sécurité. La description de chaque projet devrait 
inclure : 

 
 une brève description (dont le nom et l’adresse de l’immeuble), 
 une brève description des mesures mises en place, 
 la valeur des projets, 
 les points de comparaison entre les projets et ce contrat, 
 la liste des principaux membres de l’équipe ou des principales entreprises qui ont 

participé à ces projets, 
 la période de récupération garantie, 
 les économies réalisées, 
 l’année de la fin des travaux, 
 les noms et les numéros de téléphone des personnes-ressources des clients avec  

lesquelles communiquer; 
 

 Explication des principes de contrôle des coûts pendant la durée du projet et une méthode 
vérifiable pour l’engagement des dépenses et l’acquisition des matériaux. 

 
4.1.2 Description de l’équipe de projet 

 
L’ESE doit inclure dans sa proposition la capacité de l’équipe du projet en regard de ses 
qualifications, de son expérience, des tarifs horaires, de l’emplacement des principaux membres 
de l’équipe dans le site et de la cohésion de l’équipe. Si elle est constituée en coentreprise, l’ESE 
doit préciser les rôles et les responsabilités de tous les membres de cette coentreprise et 
confirmer qu’elle s’engage par écrit à maintenir cette coentreprise pendant toute la durée du 
projet. 
 
Compte tenu de la nature du projet, l’évaluation de la DP sera axée sur les qualités et 
l’expérience de l’équipe de projet en ce qui a trait aux améliorations particulières proposées et 
aux installations de taille moyenne en général. 
 
Les soumissions devraient répondre aux exigences suivantes : 

 
 L’ESE doit fournir un organigramme présentant les membres de l’équipe de projet. Cette 

dernière doit au moins comprendre le personnel précisé à l’Appendice H. 
 
 L’ESE devrait fournir une description de l’expérience et des compétences techniques des 

membres de l’équipe de projet, ainsi que de leurs rôles et de leurs responsabilités pour ce 
projet, dont les qualifications, l’expertise et la situation géographique de chacun d’eux. Elle 
doit également fournir le curriculum vitæ de chaque membre de l’équipe proposé. Un 
membre de l’équipe de projet doit être indiqué pour chacun des rôles définis par l’ESE. 
L’ESE devrait également fournir des renseignements sur l’expérience et les tarifs horaires tel 
qu’il est indiqué à l’Appendice H.  

 
4.1.3 Calendrier et graphique de Gantt 

 
L’ESE doit élaborer un plan de mise en œuvre détaillé, faisant état de son plan pour la réalisation 
des principales étapes du projet. Ce plan doit comprendre un graphique de Gantt indiquant les 
échéanciers du projet et le degré d’intervention du Canada. L'ESE doit clairement détailler 
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l'approche visant à réduire au minimum les inconvénients causés aux occupants de l’immeuble. 
On évaluera les renseignements déposés sous l’angle de la rigueur du plan et de la possibilité de 
réaliser les étapes prévues dans des délais satisfaisants. 
4.1.4 Formation 

 
L’ESE doit expliquer l’approche qu’elle entend adopter pour former les responsables du 
fonctionnement des immeubles et transmettre des renseignements aux gestionnaires immobiliers 
et aux occupants afin d’assurer la réussite de la mise en œuvre et de la réalisation de chacune 
des mesures décrites dans le document de proposition, et d’assurer leur acceptation. Ces 
renseignements doivent comprendre les étapes prévues pour chaque phase de la mise en œuvre 
et l’affectation des budgets pour la formation des responsables du fonctionnement et la 
sensibilisation des occupants. 

 
4.1.5 Mise en œuvre 

 
L’ESE doit décrire en détail la méthode de mise en œuvre, et en particulier : 
 
 la méthode de conception : décrire brièvement la façon dont une mesure sera achevée, à 

partir de la recherche jusqu’à la conception; 
 
 la méthode de contrôle des coûts : décrire en détail les mesures qui seront adoptées pendant 

la phase de mise en œuvre du projet afin de contrôler les coûts; 
 

 les inconvénients causés aux occupants : décrire en détail la méthode ou les activités 
proposées qui seront adoptées lors de la conception et de la mise en œuvre des mesures 
pour réduire au minimum les inconvénients causés aux occupants des installations et assurer 
la continuité des opérations des installations; 

 
 la surveillance de la construction : expliquer la méthode de surveillance que l’ESE devra 

adopter pour s’assurer de réaliser chaque mesure; 
 

 la production de rapports sur le projet : préciser les rapports administratifs et financiers qui 
seront produits pendant chacune des phases du projet. Un modèle de chaque type de 
rapport doit être fourni; 

 
 signalement des problèmes liés à la réalisation du projet : préciser la méthode qui sera 

utilisée pour donner suite aux erreurs d’exécution pendant et après les travaux de 
construction. L’ESE doit indiquer la méthode qu’elle utilise pour régler les problèmes liés à la 
réalisation du projet, y compris l’intégration du personnel opérationnel sur les lieux. Décrire le 
niveau d’établissement de rapports auquel le Canada peut s’attendre pendant les travaux de 
construction et soumettre des modèles de rapports types; 

 
 la méthode de mise en service : exposer brièvement la méthode de mise en service de 

chaque mesure et les modalités de gestion des garanties; 
 

 la participation du Canada : préciser l’ampleur des travaux que le Canada devra effectuer 
pour assurer la mise en œuvre réussie de chaque mesure. 
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4.1.6 Surveillance 
 

L’ESE doit décrire en détail la méthode qu’elle utilise pour surveiller la consommation d’énergie et 
justifier les économies d’énergie. En se fondant sur la méthode adoptée pour chaque mesure, 
l’ESE doit expliquer l’utilisation des compteurs divisionnaires qui seront installés de façon 
temporaire ou permanente et la méthode qui sera utilisée pour surveiller leur utilisation. L’ESE 
doit indiquer de façon détaillée le niveau d’établissement de rapports que le Service correctionnel 
Canada (CSC) devra respecter en ce qui a trait à l’utilisation des services publics aux 
installations en question. 

 
4.1.7 Présentation de la proposition 

 
On évaluera la clarté et la concision de la proposition déposée. Le nombre de pages consacrées 
à la gestion du projet et aux renseignements techniques et financiers ne devrait pas dépasser 
cent (100) pages. Le nombre de pages consacrées aux curriculum vitæ et aux autres pièces 
justificatives ne devrait pas dépasser soixante-dix (70) pages, comme il est précisé à la section 
ERPE 3. 

 
 
4.2 RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES 

 
4.2.1 Qualité des mesures 
 
Fournir des détails sur chacune des mesures proposées, en expliquant l’étendue des travaux, 
l’incidence sur l’entretien et sur la qualité de l’air intérieur, et la durée utile de la mesure. 
Reprendre le modèle présenté à la page 1 de l’Appendice I. Les économies que permettront de 
réaliser chacune des mesures devraient être calculées selon les taux de consommation de 
l’énergie reproduits à l’Appendice C et présentées en suivant le modèle figurant à la page 2 de 
l’Appendice I. L’ESE doit remplir la page 3 de l’Appendice I, en indiquant la répartition des coûts 
et des économies pour chaque mesure. Elle doit également remplir la page 4 de l’Appendice I en 
précisant la valeur de référence utilisée dans la proposition pour estimer les économies d’énergie 
qui pourront être réalisées pour ces installations. 

 
Les renseignements ci-dessus seront évalués en fonction de ce qui suit :  

 
 l’étendue des travaux compris dans la proposition; 

 
 les données techniques nécessaires; 

 
 la qualité de chaque mesure; 

 
 le caractère novateur de chaque mesure; 

 
 justification des économies d’énergie; 

 
 l’incidence sur l’entretien; 

 
 l’incidence sur l’environnement intérieur ; 

 
 la période de récupération simple; 
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 la durée utile prévue de la mesure; 
 
 l’incidence sur la qualité de l’alimentation électrique et la demande électrique; et 

 
 l’incidence sur les émissions de gaz à effet de serre. 

 
4.2.2 Qualité de la proposition 
 
On évaluera l’ensemble des mesures en fonction de leur exhaustivité et de leur qualité pour ce 
qui est des secteurs de consommation d’énergie visés et de leur acceptabilité. L’ESE devrait 
décrire en détail les mesures étudiées et jugées financièrement non viables. Elle devrait 
également fournir une répartition des coûts et des économies projetés relatifs à ces mesures non 
viables, de même que les périodes de récupération simple prévues.  
 
Dans la mesure du possible, l’ESE doit expliquer les mesures et les activités dont on pourrait 
réduire la portée ou que l’on pourrait éliminer compte tenu de la réduction des économies dans la 
foulée des constatations présentées dans un rapport détaillé de vérification de la consommation 
d’énergie. 
 
L'ESE devrait détailler comment la résilience climatique sera prise en compte tout au long 
de la conception et de la mise en œuvre de mesures de conservation de l'énergie afin de 
réduire les risques posés par les effets des changements climatiques sur les biens, les 
services et les opérations. L'ESE doit indiquer quelles actions seront prises pour 
maximiser les avantages du soutien des dispositions relatives au contenu 
d’approvisionnement autochtone. 

 
4.3 RENSEIGNEMENTS FINANCIERS 

 
4.3.1 Coûts accessoires 

 
Le Canada évaluera la répartition des coûts accessoires, des coûts de majoration, des frais 
généraux et des coûts pour le supplément pour garantie d’exécution. L’ESE retenue ne sera pas 
autorisée à modifier le ratio des coûts accessoires par rapport aux coûts des améliorations sans 
l’approbation préalable du représentant du Canada. 
 

4.3.1.1 Coûts accessoires 
 

On évaluera la répartition des coûts accessoires, à savoir le coût du rapport de 
vérification de l’énergie, des études techniques, de la gestion du projet, de la 
surveillance, de la formation et de la mise en service, par rapport au coût total du projet. 
On utilisera, dans cette évaluation, les valeurs indiquées à la page 5 de l’Appendice I. 

 
4.3.1.2 Majoration et frais généraux 

 
Le Canada évaluera les frais généraux de l’ESE et la majoration des coûts externes. 
L’ESE devrait fournir des renseignements distincts si les valeurs indiquées pour la 
majoration et les frais généraux sont différentes pour chaque mesure ou ne s’appliquent 
pas à certains éléments. L’ESE doit également indiquer les taux de majoration et les frais 
généraux pour les travaux qui viennent s’ajouter aux activités décrites dans la 
proposition. On utilisera, dans cette évaluation, les valeurs indiquées à la page 5 de 
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l’Appendice I. L’ESE doit aussi détailler les services qui font partie de la majoration et des 
frais généraux. 
 
4.3.1.3 Supplément pour garantie d’exécution 

 
Le Canada évaluera la somme comptée par l’ESE pour garantir l’exécution du contrat. 
Cette somme sera évaluée en fonction des avantages qu’elle apporte. Le supplément 
pour garantie d’exécution devra être indiqué distinctement des autres éléments de frais 
présentés dans la proposition. On utilisera, dans cette évaluation, les valeurs indiquées à 
la page 5 de l’Appendice I. 
 

4.3.2 Pénalité relative à la réduction des travaux 
 

Le Canada évaluera les frais additionnels liés à une réduction anticipée de la portion garantie des 
travaux prévus dans le cadre du projet, comme suit : 
 
L’ESE indiquera séparément, pour chacun des deux scénarios suivants : 
 
i) le montant lié à une réduction précoce;  
ii) les pénalités et frais financiers additionnels encourus. 
 
Remarque : La valeur du solde restant du projet déterminé 36 mois après la date de début 
constitue la base du calcul du paiement. 

 
1) Scénario de financement à taux variable 
 
Dans le cadre de ce scénario, un paiement forfaitaire de réduction correspondant à 50 % du 
solde restant du projet (conformément à la remarque ci-dessus) sera versé au prêteur de l’ESE. Il 
faut présumer que le taux d’intérêt variable précisé à l’appendice I (page 5 de la proposition) a 
augmenté de 1,5 % depuis la clôture des soumissions. Pour le scénario 1, l’ESE doit présenter, 
dans le cadre de sa réponse à la présente demande de propositions, une copie électronique du 
tableur utilisé pour effectuer les calculs requis en vue de déterminer les frais additionnels et les 
pénalités.   
 
2)  Scénario de financement à taux fixe 
 
Dans le cadre de ce scénario, un paiement forfaitaire correspondant à 50 % du solde restant du 
projet (conformément à la remarque ci-dessus) sera versé au prêteur de l’ESE. Il faut supposer 
qu’à la date de début, le solde du projet a été transféré à un financement à taux fixe au taux 
indiqué à l’Appendice I (page 5 de la proposition). L’ESE doit également présumer qu’au moment 
du paiement relatif à la réduction précoce mentionné ci-dessus, le taux fixe de référence qui 
reflète le mieux la durée restante du contrat a augmenté de 1,5 %. En ce qui concerne le 
scénario 2 seulement, l’ESE doit soumettre avec sa réponse à la présente DP une version 
électronique de la feuille de calcul qu’elle a utilisée pour exécuter les calculs requis afin de 
déterminer les frais additionnels et les pénalités.  

 
4.3.3 Taux d’intérêt 

 
Le Canada évaluera le taux d’intérêt de l’ESE conformément à l’Appendice A de l’Annexe A 
intitulée « Intérêt ». Le taux de référence sera celui qui s’applique au cours de la semaine 
précédant la date de clôture de la DP. Ces taux devraient être indiqués à la page 5 de 
l’Appendice I de la soumission de l’ESE. 
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4.3.4 Frais de mise en place du financement 

 
Le Canada évaluera le coût proposé par l’ESE de la mise en place du financement pour le projet. 
Ces coûts devraient être indiqués à la page 5 de l’Appendice I de la soumission de l’ESE. 
 
4.3.5 Contribution du Canada aux coûts des immobilisations 

 
L’appel d’offres comprend la portion des travaux décrite à l’article ERPE 1, Exigences 
obligatoires. On s’attend à ce que l’inclusion de la portée de cette portion des travaux puisse 
exiger le Canada à contribuer aux coûts des immobilisations qui seront engagés pour réaliser un 
programme complet de conservation de l’énergie dans l’ensemble de l’installation. L’ESE 
indiquera clairement, dans la section « Sommaire de la valeur globale du projet proposé » à la 
page 5 de l’Appendice I, la contribution aux coûts des immobilisations que le Canada devra 
fournir pour assurer l’achèvement de la totalité du projet dans un délai maximal de 180 mois. La 
contribution aux coûts des immobilisations indiquée par l’ESE doit seulement servir à financer 
une partie distincte de la portée des travaux proposée nécessaire pour que la totalité du projet 
soit achevée dans un délai maximal de 180 mois. Le Canada évaluera la contribution aux coûts 
des immobilisations indiquée par l’ESE. 
 
4.3.6 Récupération simple 

 
Le Canada évaluera la récupération simple relative aux mesures indiquées par l’ESE. 

 
ERPE 5  Exigences supplémentaires 
 
5.1 Flux de trésorerie 
 

Présenter un tableau des flux de trésorerie mensuels pour toute la durée du contrat indiquant 
l’ensemble des frais et des dépenses, dont le coût de la mise en œuvre des améliorations, les 
frais de financement, les contributions du Canada aux coûts des immobilisations, les rabais, les 
escomptes, les frais de surveillance, et tous les autres renseignements pertinents, en utilisant le 
tableau fourni à la page 6 de l’Appendice I. L’ESE doit indiquer les économies de coûts d’énergie 
que pourra réaliser le Canada. Le taux d’intérêt à appliquer aux flux de trésorerie de la 
proposition doit être conforme à celui indiqué à la page 5 de l’Appendice I. Il faut indiquer le prix 
de tous les éléments à leur valeur actuelle, sans tenir compte de l’inflation. 
 

5.2 Coût du projet 
 

Indiquer tous les coûts du projet, à savoir les coûts de la main-d’œuvre et des matériaux, les 
honoraires de l’ESE, les majorations et tous les autres coûts du projet pertinents, pour l’ensemble 
des articles et les articles individuels, de même que le supplément pour garantie d’exécution, 
selon le modèle de consultation libre des documents figurant à la page 5 de l’Appendice I. Les 
coûts de toutes les études techniques d’avant-projet effectuées pendant la préparation de cette 
proposition devraient être inclus dans les coûts du rapport de vérification de l’énergie. Tous les 
coûts indiqués doivent être exprimés en dollars réels, et non en fonction de la valeur actualisée. 
Tous les coûts indiqués doivent exclure les économies. 
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5.3 Renseignements supplémentaires 
 

L’ESE doit remplir les formulaires suivants : 
 
 page 3 de l’Appendice I : « Sommaire de l’ensemble des mesures proposées »; 
 page 4 de l’Appendice I : « État des valeurs de référence ». 
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ERPE 6  Évaluation et cotation 
 
Les propositions recevables seront examinées, évaluées et cotées par le Comité d’évaluation de TPSGC 
conformément au barème suivant : 
 

Critères 
ERPE 4.1 – Gestion du projet 

Facteur de 
pondération Cote Cote pondérée 

4.1.1 – Compétences et expérience de l’ESE 2,5 0 à 10 0 à 25 

4.1.2 – Description de l’équipe de projet 2,5 0 à 10 0 à 25 

4.1.3 – Calendrier et graphique de Gantt 0,5 0 à 10 0 à 5 

4.1.4 – Formation 1,0 0 à 10 0 à 10 

4.1.5 – Mise en œuvre 2,0 0 à 10 0 à 20 

4.1.6 – Surveillance 1,0 0 à 10 0 à 10 

4.1.7 – Présentation des propositions 0,5 0 à 10 0 à 5 

Cote pondérée de la gestion du projet 10,0  0 à 100 
 

Critères 
ERPE 4.2 – Renseignements techniques 

Facteur de 
pondération Cote Cote pondérée 

4.2.1 – Qualité des mesures 5,0 0 à 10 0 à 50 

4.2.2 – Qualité de la proposition 5,0 0 à 10 0 à 50 

Cote pondérée des renseignements techniques 10,0  0 à 100 
 

Critères 
ERPE 4.3 – Renseignements financiers 

Facteur de 
pondération Cote Cote pondérée 

4.3.1 – Coûts accessoires 3,5 0 à 10 0 à 35 

4.3.2 – Pénalité relative à la réduction des travaux 1,0 0 à 10 0 à 10 

4.3.3 – Taux d’intérêt 2,0 0 à 10 0 à 20 

4.3.4 – Frais de mise en place du financement 1,0 0 à 10 0 à 10 
4.3.5 – Contribution du Canada aux coûts des 
immobilisations 2,0 0 à 10 0 à 20 

4.3.6 – Période de récupération simple 0,5 0 à 10 0 à 5 

Cote pondérée des renseignements financiers 10,0  0 à 100 
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ERPE 7 Note totale  
 
Les notes totales seront calculées comme suit : 
 

Cote combinée Plage 
possible 

% de la note 
totale 

Note 
(Points) 

Cote pondérée de la gestion du projet 0 à 100 30 0 à 30 

Cote pondérée des renseignements techniques 0 à 100 40 0 à 40 

Cote pondérée des renseignements financiers 0 à 100 30 0 à 30 

Note totale  100 0 à 100 
 
ERPE 8 – Grille de notation 
 
Voir l’Annexe C –Modèle de pointage 
 
ERPE 9 – Exigences de présentation – Liste de vérification 
 
La liste des documents et des formulaires ci-après a pour but d’aider le soumissionnaire à constituer un 
dossier de proposition complet. Le soumissionnaire doit veiller à ce que la proposition qu’il présente soit 
conforme à toutes les exigences relatives aux présentations. 
 
Veuillez suivre les instructions détaillées exposées dans les Instructions générales aux soumissionnaires 
(IG 7) sous la rubrique « Présentation des propositions ». 
 Formulaire de déclaration/d’attestations – formulaire figurant à l’Appendice K et “N”, rempli et signé 
 Documents qui montrent comment le prêteur suggéré pour le projet prévoit financer les travaux 
 Dispositions relatives à l’intégrité – Renseignements connexes – liste des 

administrateurs/propriétaires 
 Page couverture de la DP 
 Page couverture des révisions apportées à la DP  
 La proposition 
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Conditions supplémentaires (CS)  
 
Le verbe « doit (ou doivent) » dénote une action « obligatoire ». Le verbe « devrait (ou devraient) » 
dénote une action qui est « privilégiée », sans toutefois être obligatoire. Le verbe « peut (peuvent, 
pourrait, pourraient) », quant à lui, indique une action « discrétionnaire ». 
 
CS 1 Avant-propos 
 
1. L’ESE s’engage à réaliser tous les travaux et à fournir tous les matériaux et services nécessaires à 

la bonne installation des améliorations conformément à ce contrat (et notamment à l’ensemble des 
conditions supplémentaires, des conditions générales, des annexes et des appendices). 

 
2. L’ESE s’engage à soumettre au Canada : 
 

a) un rapport de vérification de l’énergie précisant les améliorations proposées pour les installations; 
 

b) les documents de travail définitifs portant sur les améliorations conformément aux modalités et 
aux conditions du présent contrat. 

 
3. L’ESE s’est engagée à donner aux employés du Canada la formation prescrite selon les modalités 

indiquées dans les présentes. 
 
4. L’ESE garantit : 
 

a) l’exécution des travaux de modernisation et l’amortissement, dans un délai maximum de 
180 mois, du coût total du projet grâce aux économies; 

 
b) le paiement de toutes les hausses nettes de frais d’énergie découlant des améliorations 

pendant la période de récupération garantie; et 
 
c) que les améliorations n’auront aucune incidence négative sur l’environnement ambiant des 

locaux. 
 
CS 2 Responsables 
 
1 Autorité contractante 
 
L’autorité contractante pour le contrat est :  
 

Nom : Philip Cowell 
Titre : Chef d’équipe Approvisionnement p.i. 
Travaux publics et services gouvernementaux Canada 
Téléphone : 613-296-1922 
Courriel : philip.cowell@tpsgc-pwgsc.gc.ca  

 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat à la suite de demandes ou d’instructions verbales ou écrites de toute personne autre que 
l’autorité contractante. 
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2  Responsable technique 
 

« À FOURNIR À L’ATTRIBUTION DU CONTRAT » 
 
Le responsable technique pour ce contrat est : 
 
Nom : ________________________________________ 
Titre : _________________________________________ 
Organisation : __________________________________ 
Adresse : _____________________________________ 
 
Téléphone :   ___-___-____ 
Télécopieur :   ___-___-____ 
Courriel :   ________________. 
 
Le responsable technique susmentionné représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux 
sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu 
technique du travail à exécuter prévu par le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le 
responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements touchant la portée des 
travaux. De tels changements ne peuvent être effectués que par une modification au contrat, laquelle ne 
peut être faite que par l’autorité contractante. 
 
3 Représentant de l’ESE 
 
Le nom et les coordonnées de la personne à contacter pour les demandes de renseignements généraux 
et le suivi sont les suivants : 
 
 Nom :     

 Téléphone :       

 Télécopieur :      

 Cellulaire :      

 Courriel :  

 
CS 3 Ordre de priorité des documents 
 
1. Les documents énumérés ci-après font partie intégrante de la présente DP et du contrat subséquent, 

et y sont intégrés : 
a) les articles de la présente DP et de tout contrat subséquent;  
b) les annexes de la présente DP et de tout contrat subséquent; 
c) les appendices A à I, K, L, M de l’Annexe A de la présente DP et de tout contrat subséquent; 
 
d) l’Appendice J de l’Annexe A de l’énoncé de proposition de l’ESE à la date d’attribution du 

contrat;  
e) le rapport de vérification de l’énergie approuvé après la date d’attribution du contrat. 

 
2. En cas de contradiction dans le libellé des documents inscrits dans la liste ci-dessus, c’est le libellé 

du document qui figure en premier dans cette liste qui l’emportera sur celui de tout autre document 
figurant ensuite dans ladite liste. 
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CS 4 Exigences relatives à la sécurité  
 

Les exigences relatives à la sécurité suivantes (Liste de vérification des exigences relatives à la 
sécurité et clauses connexes) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

  
1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à 

commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée 
par le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). 

2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
renseignements ou à des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements dont l’accès est 
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par 
le PSC, TPSGC.  

 
3.  L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS emporter de renseignements ou de biens PROTÉGÉS 

hors des établissements visés; et l’entrepreneur ou l’offrant doit s’assurer que son personnel est 
au courant de cette restriction et qu’il la respecte.  

 
4.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 

PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
 
5.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité 
(s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe B; 

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
   

CS 5 Sanctions internationales 
 
Conditions générales 2035 (2020-05-28) section 40 (2012-07-16)  
Section 3.2035 - Conditions générales - services - Achatsetventes.gc.ca 
1. Les personnes au Canada et les Canadiens et les Canadiennes à l'étranger sont liées par les 

sanctions économiques imposées par le Canada. En conséquence, le gouvernement du Canada ne 
peut accepter la livraison d'aucun bien ou service provenant, directement ou indirectement, d'un ou 
plusieurs pays ou personnes assujettis aux sanctions économiques. 

2. L'entrepreneur ne doit pas fournir au gouvernement du Canada un bien ou un service assujetti aux 
sanctions économiques. 

3. L'entrepreneur doit se conformer aux modifications apportées au règlement imposé pendant la 
période du contrat. L'entrepreneur doit immédiatement aviser le Canada s'il est dans l'impossibilité 
d'exécuter le contrat suite à l'imposition de sanctions à un pays ou à une personne ou l'ajout de biens 
ou des services à la liste des biens ou des services sanctionnés. Si les parties ne peuvent alors 
s'entendre sur un plan de redressement, le contrat sera résilié pour des raisons de commodité par le 
Canada conformément à l'article 30. 
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Conditions générales (CG)  
 
CG 1 Définitions 
 
1.1 L’Appendice A de l’Annexe A comprend la définition des différents termes employés dans le 

présent contrat. 
 
CG 2 Avis 
 
2.1 Sous réserve de la CG 2.3, tout avis, ordre ou autre communication peut être donné de quelque 

manière que ce soit et, s’il doit l’être par écrit, être adressé au destinataire, à l’adresse indiquée 
dans le contrat ou à la dernière adresse pour laquelle l’expéditeur aura reçu un avis écrit en 
application de ce paragraphe. 
 

2.2 Tout avis, ordre ou autre communication donné par écrit conformément au paragraphe 1 de la 
CG 2.3 sera réputé avoir été reçu par l’une ou l’autre des parties : 

a. le jour où il a été donné, s’il a été donné en mains propres; 

b. le jour de sa réception ou le sixième jour après son envoi par la poste, selon la première de 
ces deux dates, s’il a été envoyé par la poste; 

c. dans les 24 heures suivant sa transmission, s’il a été envoyé par télécopieur ou courrier 
électronique. 

2.3 Un avis donné au titre de la CG 21, « Retrait des travaux confiés à l’ESE », de la CG 23, 
« Suspension des travaux », et de la CG 24, « Résiliation du contrat », sera communiqué par 
écrit et, s’il est livré en mains propres, sera remis à l’ESE, s’il s’agit d’une société individuelle, ou 
à un dirigeant de l’ESE, si celle-ci est constituée en société de personnes ou en société par 
actions. 

CG 3 Interprétation 
 
3.1 En-têtes et renvois 

 
3.1.1 Les en-têtes des documents contractuels, sauf ceux des dessins et des devis, ne font 

pas partie du contrat; ils sont reproduits seulement pour en faciliter la consultation.  
 

3.1.2 Les renvois à des parties du contrat à l’aide de chiffres précédés de lettres 
correspondent aux parties du contrat désignées par cette combinaison de chiffres et de 
lettres et à toutes les autres parties du contrat visées par ces renvois.  

 
3.1.3 Un renvoi à un paragraphe ou un alinéa suivi d’un chiffre, d’une lettre ou d’une 

combinaison de chiffres et de lettres constitue, sauf indication contraire, un renvoi au 
paragraphe ou à l’alinéa faisant partie de la clause dans laquelle ce renvoi est noté. 

 
CG4   Rigueur des délais 
 
4.1       Le respect des délais constitue une condition essentielle du présent contrat. 
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CG5   Relève 
 

5.1 Le présent contrat est au bénéfice des parties aux présentes, de même qu’à celui de leurs 
héritiers, exécuteurs, administrateurs, successeurs et ayants droit, qui sont tous par ailleurs liés 
par ses dispositions. 

 
CG6    Attestation du contenu d’approvisionnement autochtone    
 
6.1 Ce présent marché public est assujetti à un contenu de 5 pour cent approvisionné auprès de 

fournisseurs et/ou d'entreprises autochtones. Un contenu approvisionné auprès de fournisseurs 
et/ou d'entreprises autochtones d’au moins 5 pour cent doit être présenté, comme on le précise à 
l’Appendice I. 

 
6.2 Le soumissionnaire déclare et atteste que, pour les biens et les services offerts, au moins 5 pour 

cent du total des coûts contractuels, comme il est détaillé à l’Appendice B, correspond à du 
contenu approvisionné auprès de fournisseurs et/ou d'entreprises autochtones, incluant l’emploi 
et la sous-traitance directs de ressources aux peuples autochtones. 

 
6.3 Le soumissionnaire déclare et atteste qu’au moins 5 pour cent du coût total de la main d’œuvre 

prévu dans le contrat consiste en des emplois directs pour les peuples autochtones. 
 

6.4 Le soumissionnaire reconnaît que le Canada s’appuie sur cette déclaration et cette garantie pour 
passer un contrat de sous-traitance découlant du présent appel d’offres. Cette déclaration et 
cette attestation de contenu approvisionné auprès de fournisseurs et/ou d'entreprises 
autochtones peuvent être vérifiées de la manière que le Canada peut raisonnablement l’exiger. 

 
6.5 Si une vérification par le Canada révèle un manquement à l’engagement, le Canada aura le droit 

de considérer que tout contrat de sous-traitance découlant de la soumission est en défaut. 
 
6.6 L’entrepreneur doit rendre compte de ses progrès concernant la mise en œuvre du contenu 

d’approvisionnement autochtone, pour la sous-traitance à des entreprises autochtones, sur une 
base mensuelle et avec chaque demande de paiement progressif, conformément à l’Appendice 
M – Modèle de rapport sur le contenu d’approvisionnement autochtone. 

 
CG7  Données de base  
 
7.1 Les données de référence sont établies à l’aide d’un compteur et définies dans le rapport de 

vérification de l’énergie.  
 
7.2 Ces données sur les valeurs de référence doivent correspondre à un modèle mathématique 

défini pour chaque compteur. La dérivation de ce modèle est fondée sur une analyse technique 
présentée par l’ESE au Canada pour examen. 

 
CG8  Description des travaux tout compris 
 
8.1  La description des travaux et des matériaux énoncée dans le contrat comprend non seulement 

les types particuliers de travaux et de matériaux mentionnés, mais aussi l’ensemble de la main-
d’œuvre et des matériaux nécessaires à l’exécution, à l’achèvement et à la réalisation de 
l’ensemble des travaux et des matériaux clé en mains destinés au ministère. 
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CG9  Sous-traitance  
 
9.1 Sous réserve de la présente clause, l’ESE peut sous-traiter une partie quelconque des travaux, 

mais non l’ensemble de ceux-ci. 
 

9.2 L’ESE doit aviser le Canada par écrit de son intention de sous-traiter des travaux. 
 

9.3 L’avis dont il est question à la CG 9.2 précise la partie des travaux que l’ESE a l’intention de 
sous-traiter et l’identité du sous-traitant qu’il a l’intention de retenir. 
 

9.4 Le Canada peut s’opposer, pour des motifs raisonnables, à la sous-traitance proposée, en 
avisant par écrit l’ESE dans un délai de six (6) jours suivant la réception par le Canada de l’avis 
indiqué à la CG 9.2. 
  

9.5 Si le Canada s’oppose à une sous-traitance, l’ESE ne procède pas à la sous-traitance envisagée. 
 

9.6 L’ESE ne doit, sans le consentement écrit du Canada, remplacer ni permettre que soit remplacé 
un sous-traitant qu’il aura retenu conformément à la présente clause. 
 

9.7 L’ESE s’assure que toutes les modalités d’application générale du contrat sont incorporées dans 
tous les autres contrats conclus dans le cadre de ce contrat, à tous les niveaux, à l’exception des 
contrats attribués uniquement pour la fourniture d’outillage ou de matériaux.  
 

9.8 Nul contrat entre l’ESE et un sous-traitant ou nul consentement du Canada à un tel contrat ne 
sera interprété comme relevant l’ESE de quelque obligation en vertu du contrat ou comme 
imposant quelque responsabilité au Canada. 

 
CG10 Non-discrimination dans les pratiques d’embauche et d’emploi   
 
10.1 Pour l’application de la présente clause, le terme « personnes » désigne l’ESE, ses sous-traitants 

et ses fournisseurs à tous les échelons, ainsi que leurs employés, leurs mandataires, leurs 
détenteurs de licence ou leurs invités et toutes les autres personnes participant à l’exécution des 
travaux ou ayant accès au chantier. Ce terme désigne également les personnes morales comme 
les sociétés de personnes, les entreprises individuelles, les cabinets, les coentreprises, les 
consortiums et les sociétés par actions.  

 
10.2 L’ESE ne doit pas refuser d’employer une personne ou n’exercera pas, de quelque façon que ce 

soit, de discrimination à l’endroit d’une personne en raison : 
 

10.2.1 de la race, de l’origine nationale ou ethnique, de la couleur, de la religion, de l’âge, du 
sexe, de l’orientation sexuelle, de l’état matrimonial, de la situation de famille, de l’état 
de personne graciée ou d’une déficience de la personne;  

 
10.2.2 de la race, de l’origine nationale ou ethnique, de la couleur, de la religion, de l’âge, du 

sexe, de l’orientation sexuelle, de l’état matrimonial, de la situation de famille, de l’état 
de personne graciée ou d’une déficience de toute personne ayant un lien avec elle; 

 
10.2.3 du fait qu’une plainte a été faite ou que des renseignements ont été fournis à son égard 

relativement à une prétendue omission de l’ESE de se conformer à la CG 10.2.1 et à la 
CG 10.2.2 ci-dessus. 
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10.3 Dans les deux (2) jours ouvrables suivant réception d’une plainte écrite à l’égard des dispositions 
mentionnées dans la CG 10.2 ci-dessus, l’ESE doit :  

 
10.3.1 faire parvenir une directive écrite à la personne ou aux personnes désignées par 

l’auteur de la plainte, l’enjoignant ou les enjoignant de cesser les actions ayant donné 
lieu à la plainte;  

10.3.2 transmettre au Canada, par courrier recommandé ou par service de messagerie, une 
copie de la plainte. 

 
10.4 Dans les vingt-quatre (24) heures qui suivent immédiatement la réception d’une directive de la 

part du Canada l’enjoignant de le faire, l’ESE doit écarter de son équipe toute personne qui, de 
l’avis du Canada, est en contravention des dispositions de la CG 10.2 ci-dessus. 

 
10.5 Au plus tard trente (30) jours suivant la réception de la directive visée par la CG 10.4 ci-dessus, 

l’ESE doit faire prendre les mesures nécessaires pour remédier à la violation mentionnée dans la 
directive.  

 
10.6 Si une directive est émise en vertu de la CG 10.4 ci-dessus, le Canada peut retenir sur toute 

somme due à l’ESE et exigible par celle-ci une somme correspondant au total des coûts et 
paiements visés par la CG 10.8. 

 
10.7 Si l’ESE refuse de se conformer à la CG 10.5 ci-dessus, le Canada déterminera les coûts 

supplémentaires qu’il a engagés en conséquence. 
 
10.8 Le Canada peut verser un paiement directement à l’auteur de la plainte à même les sommes dues 

à l’ESE et exigibles par celle-ci après avoir reçu, de la part du plaignant : 
 

10.8.1 une décision écrite rendue en vertu de la Loi sur l’arbitrage commercial, L.R.C. (1985) ch. 17 
(2e supplément); 

 
10.8.2 une décision écrite rendue en application de la Loi canadienne sur les droits de la personne, 

L.R.C. 1985, chapitre H-6;  
 

10.8.3 une décision écrite rendue conformément aux lois provinciales ou territoriales sur les droits 
de la personne; 

 
10.8.4 un jugement prononcé par un tribunal compétent. 

 
10.9 Si le Canada est d’avis que l’ESE a contrevenu à l’une des dispositions de la présente clause, il 

peut retirer à l’ESE les travaux qui lui ont été confiés, conformément à la CG 2 (Reprise des 
travaux confiés à l’ESE). 

 
10.10 Sous réserve de la CG 9.7 (Sous-traitance), l’ESE doit s’assurer que les dispositions de la 

présente clause sont reproduites dans toutes les conventions et dans tous les contrats conclus 
dans le cadre des travaux.  

 
 
CG11 Travailleurs inaptes 
 
11.1 Le Canada ordonnera à l’ESE de retirer du chantier toute personne engagée par l’ESE aux fins 

de l’exécution du contrat qui, de l’avis du Canada, est incompétente ou s’est conduite de façon 
malveillante, et l’ESE doit interdire l’accès au chantier à toute personne ainsi retirée. 
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CG12   Contraintes  
 
12.1      L’ESE doit être conscient que l’entrée dans certains secteurs pourrait leur être refusée ou  

pourrait être retardée à certains moments, même si des dispositions ont déjà été prises pour leur  
permettre d’y accéder, en raison de procédures d’isolement ou de la fermeture des installations. 

 
CG13   Construction par d’autres travailleurs  
 
13.1 Le Canada se réserve le droit d’affecter, à l’emplacement des travaux, d’autres travailleurs, avec 

ou sans outillage et matériaux. 
 
13.2 Lorsque d’autres travailleurs sont affectés à l’emplacement des travaux, le Canada devra : 
 

13.2.1 conclure des contrats distincts, dans toute la mesure du possible, avec les autres 
travailleurs, selon des conditions contractuelles compatibles avec les conditions du 
contrat; 

 
13.2.2 s’assurer que les assurances souscrites par les autres travailleurs s’harmonisent avec 

les assurances souscrites par l’ESE en tenant compte de leur incidence sur les 
travaux; 

 
13.2.3 prendre toutes les précautions raisonnables pour éviter les conflits de travail ou 

d’autres différends découlant des travaux des autres travailleurs. 
 
13.3 Lorsque d’autres travailleurs sont affectés à l’emplacement des travaux, l’ESE doit : 
 

13.3.1 collaborer avec eux à l’accomplissement de leurs tâches et de leurs obligations; 
 

13.3.2   coordonner et prévoir les travaux en fonction des travaux des autres travailleurs; 
 

13.3.3 participer, sur demande, avec les autres travailleurs, à l’examen de leur calendrier 
d’exécution; 

 
13.3.4 dans les cas où une partie des travaux serait touchée par les travaux d’autres travailleurs ou 

dépendrait de leurs travaux pour sa bonne exécution, aviser rapidement et par écrit le Canada 
avant d’exécuter cette partie des travaux, de toutes les lacunes apparentes qui y sont 
relevées. Le défaut de l’ESE de s’acquitter de cette obligation aura pour effet d’invalider toutes 
les réclamations présentées contre le Canada en raison de lacunes des travaux des autres 
travailleurs, sauf celles qui ne peuvent être raisonnablement décelées; 

 
13.3.5 lorsqu’en vertu des lois provinciales ou territoriales applicables, l’entrepreneur est reconnu 

comme étant responsable de la sécurité de la construction à l’emplacement des travaux, il doit 
assumer, conformément aux dites lois, les devoirs découlant de ce rôle. 

 
13.4 Si, lors de la conclusion du contrat, l’ESE ne pouvait raisonnablement prévoir que d’autres 

travailleurs seraient affectés à l’emplacement des travaux, et à la condition que l’ESE : 
 

13.4.1 engage des dépenses supplémentaires pour respecter les exigences de la CG 13.3; 
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13.4.2 donne au Canada un avis écrit de demande d’indemnités pour ces dépenses 
supplémentaires dans les trente (30) jours suivant la date à laquelle les autres 
entrepreneurs ou travailleurs ont été affectés aux travaux ou à leur emplacement. 

 
CG14   Prolongation des délais  
 
14.1 Si le Canada a besoin de plus de temps après le délai d’approbation prévu, le délai à consacrer 

aux améliorations sera prorogé du nombre de jours supplémentaires demandés par le Canada.  
 
14.2 L’ESE peut demander au Canada une prorogation des délais pour apporter les améliorations. 

Cette demande doit être déposée avant la date fixée pour la fin des améliorations dans la version 
la plus récente du calendrier de projet approuvé.  

 
14.3 Si la prorogation des délais proposée pour achever les améliorations n’est pas à sa satisfaction, 

le Canada doit faire connaître par écrit à l’ESE, dans le délai d’approbation, les raisons pour 
lesquelles il n’approuve pas cette demande.  

 
14.4 Si la demande de prorogation des délais d’exécution des améliorations n’est pas approuvée dans 

un délai de soixante (60) jours, l’une ou l’autre des deux parties pourra demander à se prévaloir 
des options prévues dans ce contrat dans la CG 54 pour le règlement des différends. 

 
CG15 Application d’une mesure et avis d’exécution  
 
15.1 Dès l’application de chaque mesure, l’ESE doit faire parvenir un avis d’exécution au Canada. Ce 

dernier doit lui faire parvenir par écrit, dans le délai d’approbation, un avis s’il s’y oppose ou une 
lettre s’il l’accepte.  

 
15.2 Lorsque chaque mesure a été appliquée, l’ESE doit soumettre au Canada :  
 

15.2.1 une copie de tous les contrats de sous-traitance non déposés auparavant, de même que le 
sommaire de l’étendue des travaux;  

 
15.2.2 le relevé récapitulatif de tous les biens d’équipement installés. 

 
15.3 Aussitôt après l’application et la mise en service de toutes les mesures constituant ensemble des 

améliorations, l’ESE doit faire parvenir au Canada un avis d’exécution. Ce dernier doit lui 
adresser un certificat provisoire d’achèvement ou un avis écrit d’opposition dans le délai 
d’approbation.  

 
15.4 Le cas échéant, en vertu de la CG 15, l’avis d’exécution de la mesure doit faire état de la date du 

début de la garantie de douze (12) mois conformément à la CG 18.1 
 
15.5 L’avis d’exécution doit comprendre le certificat délivré par l’ESE pour confirmer que tous les frais 

jusqu’à la fin des travaux de construction sont consignés et sont complets.  
 
15.6 L’ESE doit restituer ou justifier l’ensemble des clés et des porte-noms remis par le Canada pour 

l’exécution du contrat. Si elle perd des clés et des porte-noms, l’ESE devra assumer tous les frais 
de changement de serrures dans les zones touchées et de remplacement des porte-noms. 
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CG16   Mise à niveau ou modification des améliorations  
 
16.1 L’ESE doit avoir en permanence le droit de remplacer, de supprimer ou de modifier 

considérablement toute partie des améliorations, d’apporter des améliorations supplémentaires 
ou de prendre toutes les autres mesures nécessaires pour accroître les économies d’énergie, 
sous réserve de l’approbation préalable délivrée par écrit par le Canada.  

 
16.2 L’ESE doit examiner l’ensemble des rénovations et des modifications avant de les apporter. Cet 

examen doit porter sur le total des effets cumulatifs nets de la consommation d’énergie des 
installations. S’il faut rajuster les données sur les valeurs de référence et la période de 
récupération garantie, on doit le faire en respectant les clauses et les conditions définies dans le 
contrat. Les travaux de rénovation et de modification ne devront pas être soumis à l’approbation 
de l’ESE avant d’être réalisés. À la discrétion du Canada, le coût de cet examen pourra être 
ajouté au solde du projet ou être payé par le Ministère. La période de récupération garantie sera 
rajustée en conséquence. 

 
CG17   Certificats délivrés par le Canada  
 
17.1 Le Canada doit délivrer le certificat provisoire d’achèvement à la date de la fin des travaux de la 

phase de construction du contrat, qui sera déterminée grâce à une inspection de la mise en 
service effectuée par le Canada, à la condition que l’ESE ait respecté le contrat et l’ensemble des 
ordonnances et des directives établies en vertu de ce contrat à la satisfaction du Canada. 

 
17.2 À la fin de la période de récupération garantie et à la condition que l’ESE ait respecté, à la 

satisfaction du Canada, l’ensemble des clauses, des ordonnances et des directives établies en 
vertu de ce contrat, ce dernier doit lui remettre le certificat final d’achèvement. 

 
CG18   Garantie et correction des lacunes 
  
18.1 Sans restreindre la portée des garanties implicites ou explicites prévues par la loi ou le contrat, 

l’ESE doit, à ses frais :  
 

18.1.1 rectifier et corriger toute lacune ou tout vice qui se manifeste dans les travaux ou qui est 
signalé au Canada quant aux parties des travaux acceptées relativement au certificat 
d’achèvement substantiel dans les douze (12) mois suivant la date de l’achèvement 
substantiel des travaux; 

 
18.1.2 rectifier et corriger toute défectuosité ou tout vice qui se manifeste ou qui est signalé au 

Canada en lien avec les parties des travaux décrites dans le certificat d’achèvement 
substantiel dans les douze (12) mois suivant la date du certificat d’achèvement; 

 
18.1.3 transférer et attribuer au Canada toute garantie ou garantie prolongée de sous-traitant, de 

fabricant ou de fournisseur implicite ou imposée par la loi ou contenue dans les périodes 
visées par le contrat au-delà des douze (12) mois susmentionnés. Les garanties 
prolongées ou les garanties visées dans les présentes ne doivent pas dépasser ce délai de 
douze (12) mois; en vertu de ces garanties, l’ESE, sauf dans les cas prévus ailleurs dans 
le contrat, doit rectifier et corriger toute lacune ou tout vice qui se manifeste dans les 
travaux ou qui est signalé au Canada; 

 
18.1.4 remettre au Canada, avant la délivrance du certificat d’achèvement, la liste de toutes les 

garanties prolongées et des garanties visées dans la CG 18.1.3 ci-dessus. 
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18.2 Le Canada peut ordonner à l’ESE de rectifier ou de corriger toute lacune ou tout vice mentionné 
dans la CG 18.1 ou couvert par toute autre garantie implicite ou explicite; l’ESE doit rectifier et 
corriger toute lacune ou tout vice dans le délai qui est stipulé dans cet ordre. 

 
18.3 L’ordre mentionné dans la CG 18.2 doit être par écrit. 
 
18.4 Si une lacune est liée à plus d’une mesure, lorsque les mesures sont interreliées de telle sorte 

qu’elles donnent lieu à d’autres lacunes sous garantie, la période de garantie commencera à la 
date de délivrance du certificat d’achèvement de la dernière mesure. 

 
CG19 Comptes et vérifications 

 
19.1 L’ESE tient des registres complets des coûts estimatifs et réels des travaux, ainsi que des appels 

d’offres, des offres de prix, des contrats, de la correspondance, des factures, des reçus et des 
pièces justificatives s’y rapportant. Il doit mettre ceux-ci à la disposition du Canada et du sous-
receveur général du Canada ou des personnes appelées à intervenir en leur nom, sur demande, 
aux fins de vérifications et inspections. 

 
19.2 L’ESE doit permettre à toutes les personnes visées par la CG 19.1 de tirer des copies et de 

prélever des extraits des registres et des documents, et doit fournir à ces personnes ou entités 
l’information dont elles pourraient avoir besoin périodiquement eu égard à ces registres et à ces 
documents. 

 
19.3 L’ESE doit s’assurer que les registres restent intacts jusqu’à l’expiration d’un délai de six (6) ans 

suivant la date à laquelle le certificat d’achèvement a été délivré ou jusqu’à l’expiration de tout 
autre délai que le Canada peut fixer. 

 
19.4 L’ESE doit obliger tous les sous-traitants à tous les niveaux et toutes les autres personnes 

contrôlées directement ou indirectement par elle ou qui lui sont affiliées, de même que toutes les 
personnes la contrôlant directement ou indirectement, à respecter les exigences de cette clause 
au même titre qu’elle. 

 
CG20   Non-conformité de l’entreprise de services écoénergétiques  
 
20.1 Si l’ESE ne respecte pas une directive établie par le Canada conformément à ce contrat ou qu’il 

ne respecte pas autrement ledit contrat, le Canada pourra prendre les mesures nécessaires pour 
corriger le défaut de l’ESE. Les sommes à verser à l’ESE devront être réduites d’un montant égal 
à l’ensemble des frais, des dépenses et des dommages-intérêts engagés ou subis par le 
Ministère à cause du défaut de l’ESE.  

 
20.2 Cette convention de paiement ne doit pas porter atteinte aux droits dont le Ministère pourra se 

prévaloir à cause du non-respect de ce contrat. 
 
CG21 Travaux retirés à l’ESE  
 
5.R Attribution des marches immobiliers R2870D (2018-06-21) GC7.1 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/5/R/R2870D/3#travaux-retires-a-l-entrepreneur. Le mot « entrepreneur » est remplacé avec 
« l’ESE ». 
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21.1 Le Canada peut, sans autre autorisation, en donnant un préavis par écrit à L’ESE conformément 
à la CG 2.3 (Avis), retirer à l’entrepreneur la totalité ou toute partie des travaux et recourir aux 
moyens qui lui semblent appropriés pour achever les travaux si l’ESE : 
 
21.1.1 fait défaut ou tarde à commencer ou à exécuter les travaux avec diligence et à la 

satisfaction du Canada, dans les six (6) jours suivant l’envoi du préavis du Canada à 
L’ESE, conformément à la CG 2.3 (Avis); 

21.1.2 néglige d’achever quelque partiedes travaux dans le délai imparti par le contrat; 
21.1.3 devient insolvable ou commet un acte de faillite, et n’a pas fait de proposition à ses 

créanciers, ni déposé d’avis d’intention de faire une telle proposition, en vertu de la Loi 
sur la faillite et l’insolvabilité; 

21.1.4 abandonne les travaux; 
21.1.5 fait cession du contrat sans le consentement du Canada; 
21.1.6 omet autrement d’observer ou d’exécuter une des dispositions du contrat. 
 

21.2 Si la totalité ou toute partie des travaux est retirée à l’ESE, l’ESE n’a droit, sauf conformément 
aux dispositions de la CG 21.3, à aucun autre paiement dû et exible, et l’ESE est tenue de payer 
au Canada, sur demande, un montant égal à la totalité des pertes et dommages que le Canada 
aura subis en raison du défaut de l’ESE d’achever les travaux. 

 
21.3 Si la totalité ou toute partie des travaux retirés à l’ESE est achevée par le Canada, le Canada 

peut payer à cette dernière le montant qu’il a établi, le cas échéant, de toute retenue ou demande 
d’acompte, due et exigible avant la date à laquelle les travaux ont été retirés à l’ESE et qui n’est 
pas nécessaire pour assurer l’exécution des travaux ou pour indemniser le Canada des pertes ou 
des dommages subis en raison du défaut de l’ESE. 

 
21.4 Le retrait de la totalité ou de toute partie des travaux à l’ESE n’a pas pour effet de libérer l’ESE 

de quelque obligation stipulée au contrat ou imposée par la loi, sauf de l’obligation de continuer 
l’exécution de la partie des travaux qui lui a été ainsi retirée. 

 
21.5 Si la totalité ou une partie des travaux est retirée à l’ESE, tous les matériaux et outillage, ainsi 

que l’intérêt de l’ESE ou de ses fournisseurs ou sous-traitants à tous les niveaux dans tous les 
biens immobiliers, permis, pouvoirs et privilèges acquis, utilisé ou fournis par l’ESE ou ses 
fournisseurs ou sous-traitants à tous les niveaux, en vertu du contrat, continuent d’appartenir au 
Canada, sans indemnisation. 

 
21.6 Lorsque le Canada certifie que de l’outillage, des matériaux ou un intérêt quelconque de l’ESE ne 

sont plus nécessaires pour les travaux ou qu’il n’est plus dans l’intérêt du Canada de retenir 
lesdits outillages, matériaux ou intérêts, ceux-ci doivent être remis à l’ESE. 

 
21.7 Si l’ESE devient insolvable out fait faillite et qu’il dépose une proposition auprès de ses 

créanciers ou un avis d’intention de déposer cette proposition, conformément à la Loi sur la faillite 
et l’insolvabilité, elle doit immédiatement faire parvenir au Canada une copie de cette proposition 
ou de cet avis d’intention. 

 
CG22    Incidence de la reprise des travaux confiés à l’entreprise de services écoénergétiques 

(ESE) 
 
22.1 La reprise, en tout ou en partie, des travaux confiés à l’ESE n’a pas pour effet de libérer ou de 

dégager celle-ci des obligations contractées en vertu du contrat ou d’une loi, exception faite de 
l’obligation de terminer l’exécution de la partie des travaux qui a été reprise. 
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22.2 Lorsque les améliorations confiées à l’ESE sont reprises en tout ou en partie conformément à 
l’alinéa CG22.1, le montant des pertes et des dommages-intérêts subis par le ministère parce 
que les mesures visées n’ont pas été exécutées, dont les frais des travaux achevés par des tiers, 
doit être déterminé conformément à l’alinéa CG28.17. 

 
22.3 Lorsque le représentant ministériel certifie que tout bien d’équipement, matériel ou intérêt de 

l’ESE n’est plus nécessaire à la réalisation des travaux ou qu'il n'est plus dans l'intérêt du 
ministère de retenir lesdits outillages, matériaux ou intérêts, ils sont remis à l’ESE.  

 
CG23 Suspension des travaux  
 
5.R Attribution des marches immobiliers R2870D (2008-05-12) GC7.2 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/5/R/R2870D/3#suspension-des-travaux Le mot « entrepreneur » est remplacé avec « l’ESE ».  
 
23.1 Le Canada peut, lorsqu’il estime que l’intérêt public le commande, sommer l’ESE de suspendre 

l’exécution des travaux pour une durée déterminée ou indéterminée, en lui communiquant par 
écrit un avis de suspension. 

 
23.2 Sur réception d’un avis de suspension, l’ESE doit suspendre toutes les opérations relatives aux 

travaux, sauf celles que le Canada juge nécessaires pour l’entretien et la préservation des 
travaux, de l’outillage et des matériaux.  

 
23.3 Pendant la durée de la suspension, l’ESE ne peut enlever du chantier quelque partie des travaux, 

de l’outillage ou des matériaux sans le consentement du Canada.  
 
23.4 Si la durée de la suspension est égale ou inférieure à soixante (60) jours, l’ESE reprend 

l’exécution des travaux dès l’expiration de cette période et il a droit au paiement des frais 
supplémentaires qu’il a nécessairement engagés en raison de la suspension. 

 
23.5 Si la durée de la suspension est supérieure à soixante (60) jours, le Canada et l’ESE peuvent 

convenir que cette dernière continue l’exécution des travaux, et l’ESE reprend l’exécution des 
travaux conformément aux conditions convenues entre le Canada et l’ESE. Si le Canada et l’ESE 
ne conviennent pas que cette dernière continue d’exécuter les travaux ou qu’ils ne s’entendent 
pas sur les conditions dans lesquelles l’ESE doit continuer les travaux, l’avis de suspension est 
réputé constituer un avis de résiliation conformément à la CG 50 (Résiliation du contrat). 

 
CG24 Réclamations et obligations  

 
24.1 L’ESE doit s’acquitter de toutes ses obligations légales et doit faire droit à toutes les réclamations 

légales qui lui sont adressées en conséquence de l’exécution des travaux au moins aussi 
souvent que le contrat oblige le Canada à payer l’ESE. 

 
24.2 L’ESE doit transmettre au Canada, à sa demande, une déclaration statutaire attestant de 

l’existence et de l’état des obligations et réclamations qui lui sont présentées dans le cadre de 
l’exécution des travaux. 

 
24.3 Afin d’acquitter les obligations légales de l’ESE ou de ses sous-traitants ou de satisfaire à toutes 

réclamations légales contre eux résultant de l’exécution du contrat, le Canada peut payer tout 
montant dû et exigible par l’ESE en vertu du contrat, directement au demandeur de l’ESE. Ce 
paiement comporte quittance de l’obligation du Canada envers l’ESE jusqu’à concurrence du 
montant ainsi payé et peut être déduit des sommes dues à l’ESE en vertu du contrat. 
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24.4 Pour l’application de la CG 24.3 et sous réserve de la CG 24.6, les réclamations ou obligations 

sont réputées légales lorsqu’elles sont reconnues comme telles par :  
 

24.4.1 un tribunal compétent; 
 

24.4.2 un arbitre dûment nommé pour arbitrer la réclamation; 
 

24.4.3 le consentement écrit de l’entrepreneur en autorisant le règlement. 
 
24.5 Si une réclamation ou une obligation fait normalement l’objet des dispositions des lois 

provinciales ou territoriales sur les privilèges ou, au Québec, de la loi relative aux hypothèques 
légales et que l’entrepreneur avait exécuté les travaux pour une entité distincte du Canada :  

 
24.5.1 le montant qui peut être versé par le Canada au demandeur en vertu de la CG 24.3 et de 

la CG 24.4 ne pourra excéder le montant que l’ESE aurait été tenue de verser au 
demandeur si les dispositions de ces lois s’étaient appliquées aux travaux; 

 
24.5.2 un demandeur n’a pas à se conformer aux dispositions de ces lois en ce qui a trait aux 

formalités d’avis, d’enregistrement ou autres formalités à accomplir pour conserver ou 
valider toute revendication de privilège qu’il aurait pu faire valoir; 

 
24.5.3 pour permettre d’établir les droits d’un demandeur, l’avis exigé en vertu de la CG 24.8 est 

réputé remplacer les formalités d’enregistrement ou d’avis que les lois pertinentes 
exigent d’accomplir après la fin des travaux; nulle réclamation n’est réputée expirée, nulle 
ou inexécutable pour le motif que le demandeur a omis de déposer une action en justice 
dans les délais prescrits par les lois mentionnées ci-dessus. 

 
24.6 À la demande de tout demandeur, l’ESE doit soumettre à l’arbitrage obligatoire les questions 

ayant trait au droit du demandeur au paiement de la réclamation. Les parties à l’arbitrage sont, 
entre autres, les sous-traitants ou fournisseurs auxquels le demandeur a fourni des matériaux, ou 
qui ont exécuté des travaux ou loué de l’équipement, s’ils souhaitent participer à l’arbitrage; le 
Canada n’est pas partie à l’arbitrage. Sous réserve de tout accord conclu entre l’ESE et le 
demandeur, l’arbitrage se déroulera conformément aux lois provinciales ou territoriales régissant 
l’arbitrage à l’endroit où les travaux ont été exécutés. 

 
24.7 La CG 24.3 ne s’applique qu’aux réclamations et aux obligations : 
 

24.7.1 dont l’avis fait état du montant réclamé et de l’identité de la personne qui, en vertu du 
contrat, est essentiellement responsable, et lequel avis est remis par écrit au Canada 
avant que le paiement final soit versé et dans les cent vingt (120) jours de la date à 
laquelle le demandeur aurait dû être payé en totalité conformément au contrat qui le lie à 
l’ESE et à son sous-traitant ou fournisseur, si la réclamation porte sur une somme qui a 
été légalement retenue à même les sommes dues au demandeur; ou 

 
24.7.2 s’est acquitté des derniers services ou travaux ou a fourni les derniers matériaux 

conformément au contrat qui le lie à l’ESE ou à son sous-traitant ou fournisseur, dans les 
cas où la réclamation porterait sur des sommes dont il n’est pas légalement requis 
qu’elles soient retenues du demandeur; et 
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24.7.3 pour lesquelles les procédures visant à établir les droits au paiement, en vertu de la 
CG 24.5, ont été entamées dans l’année suivant la date à laquelle l’avis exigé en vertu 
de la CG 24.7.1 a été reçu par le Canada. 

 
24.8 À la réception d’un avis de réclamation, le Canada peut retenir, à même toutes les sommes dues 

et payables à l’ESE en vertu du contrat, l’intégralité ou toute partie du montant de cette 
réclamation. 

 

24.9 Le Canada doit rapidement aviser par écrit l’ESE de toutes les réclamations reçues et l’informer 
de son intention de retenir des fonds. L’ESE peut, à tout moment par la suite et jusqu’à ce que le 
paiement soit effectué au demandeur, déposer, auprès du Canada, une garantie à la satisfaction 
de ce dernier dont le montant est équivalent à la valeur de la réclamation; à la réception de cette 
garantie, le Canada doit verser à l’ESE tous les fonds qui auraient dû normalement lui être versés 
et qui ont été retenus conformément aux dispositions de cette clause à la suite de la réclamation 
d’un demandeur pour laquelle la garantie a été déposée. 

CG25 Coût total du projet et barème des économies d’énergie  

 
25.1 Le coût total du projet comprendra tous les coûts, dont les coûts externes, les honoraires de 

l’ESE, les majorations, le supplément pour garantie d’exécution, les frais de financement (sur la 
contribution du Ministère et sur celle de l’ESE), les subventions, les rabais et les escomptes qui 
sont énumérés dans l’Appendice B intitulé « Coût total du projet ».  

 
25.2 L’ESE estimera le coût total du projet lorsque le Canada aura accepté une partie ou la totalité des 

mesures énoncées dans le rapport de vérification de l’énergie. 
 
25.3 Pour ce qui est des améliorations et des mesures acceptées, l’estimation des coûts, à l’exclusion 

des coûts de surveillance, des coûts externes et des coûts de la main-d’œuvre interne de l’ESE 
indiqués dans le rapport de vérification de l’énergie, constituera une limite.  

 
25.3.1 L’estimation des coûts de surveillance deviendra une limite distincte; l’ESE dépensera les 

coûts de surveillance selon le taux mensuel indiqué dans les flux de trésorerie du rapport 
de vérification de l’énergie. Toute révision devra être approuvée par le Canada. 

 
25.4 Le calcul des coûts du projet devra être présenté selon le modèle de la consultation libre des 

documents. L’ESE doit faire preuve de circonspection en engageant des coûts dans le cadre du 
projet. L’ensemble des coûts justifiés seront soumis à l’approbation du Canada avant d’être 
portés au débit du solde du projet. Chaque rapport mensuel comprendra les factures des coûts 
externes. Le Ministère pourra vérifier ces coûts pour les justifier et en assurer l’exactitude. 

 
25.5 Les coûts engagés à cause d’erreurs ou d’omissions commises par l’ESE lors de la conception et 

de la construction ne seront pas portés au débit du solde du projet.  
 
25.6 Le Canada a le droit de rejeter les coûts injustifiés ou inexacts, qui devront, en cas de différend, 

être soumis au processus de règlement des différends décrit à la CG 54. 
 
25.7 Les pénalités devant être acquittées par l’ESE en raison d’un retard dans le versement des 

paiements à ses fournisseurs ne seront pas portées au débit du solde du projet.  
 
25.8 Les frais généraux et la marge bénéficiaire en pourcentage indiqués dans l’Appendice B ne 

s’appliqueront pas aux frais d’honoraires des employés :  
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25.8.1 des entreprises appartenant à l’ESE, contrôlées par elle ou qui lui sont affiliées;  

 
25.8.2 des consortiums constitués dans le cadre de ce projet. 

 
25.9 Les frais correspondant aux éléments suivants des dépenses du projet seront ajoutés au solde 

de ce projet conformément aux modalités indiquées ci-après :  
 

25.9.1 les majorations et les frais généraux seront ajoutés au solde du projet à la date 
d’approbation du certificat d’étape correspondant;  

 
25.9.2 le supplément pour garantie d’exécution sera ajouté au solde du projet à la date 

d’approbation du certificat d’étape;  
 

25.9.3 les factures des fournisseurs et des sous-traitants seront ajoutées au solde du projet à la 
date d’échéance que doit respecter l’ESE pour leur règlement;  

 
25.9.4 les coûts de la main-d’œuvre interne seront ajoutés au solde du projet le premier du mois 

suivant la comptabilisation des coûts de la main-d’œuvre dans le cadre de ce projet.  
 
25.10 Les paiements anticipés versés conformément à la CG 30 seront crédités au solde du projet à la 
fin du mois au cours duquel l’ESE ou son cessionnaire, le cas échéant, les perçoit. 
 
CG26 Certificats d’étape  

 
26.1 Le Canada peut approuver, rejeter ou demander à modifier un certificat d’étape. Il appartient à 

l’ESE de confirmer la validité du certificat d’étape au Canada.  
 
26.2 L’ESE peut soumettre le premier certificat d’étape après avoir satisfait aux conditions suivantes :  
 

26.2.1 application d’une mesure ou d’une part importante d’une mesure au sens défini dans le 
rapport de vérification de l’énergie.  

 
26.3 L’ESE doit soumettre, avec le premier certificat d’étape, le barème des économies d’énergie.  
 
26.4 L’ESE peut soumettre d’autres certificats d’étape conformément à la CG 26.1 lorsque des parties 

supplémentaires importantes des améliorations sont achevées. Ces certificats doivent alors être 
accompagnés de la mise à jour du barème des économies d’énergie.  

 
26.5 La valeur de la partie des travaux faisant l’objet d’un certificat d’étape fondée sur la portion 

garantie des travaux correspondra au moindre des deux montants suivants : 
 

26.5.1 le coût approuvé des mesures conformément à la CG 26.2; 
 

26.5.2 la valeur actualisée des économies d’énergie prévues pour la durée du contrat, en ce qui 
concerne les mesures faisant l’objet du certificat d’étape. Le taux d’intérêt utilisé dans le 
calcul de la valeur actualisée correspondra au taux indiqué à la CG 29.1. 

 
26.6 La valeur de la portion des travaux faisant l’objet d’un certificat d’étape fondée sur la contribution 

aux coûts des immobilisations doit correspondre à la valeur de la portion garantie des travaux qui 
a été calculée à la clause 26.5, multipliée par le rapport entre la contribution aux coûts des 
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immobilisations et la portion garantie des travaux qui sont décrits dans le rapport de vérification 
de l’énergie.  

 
26.7 Le Canada peut exiger, à tout moment, la vérification indépendante des certificats d’étape et du 

barème des économies d’énergie. L’ESE doit apporter son entière collaboration à ces 
vérifications indépendantes; le Canada doit prendre en charge tous les frais consacrés à ces 
vérifications. 

 
26.8 Lorsqu’il est satisfait de l’exécution des travaux décrits et de la validité des certificats d’étape, le 

Canada doit approuver ces certificats. 
 
CG27 Barème des économies d’énergie  

 
27.1 Le barème des économies d’énergie sera appliqué à partir du mois au cours duquel les 

économies d’énergie mensuelles sont égales ou supérieures à la plus importante des deux 
valeurs suivantes : 

 
27.7.1    500 $; ou 

 
27.7.2 cinq pour cent (5 %) des économies d’énergie mensuelles prévues lorsqu’on a terminé 

d’appliquer toutes les mesures indiquées dans le rapport de vérification de l’énergie. 
 
27.2 Le dernier mois de l’application du barème des économies d’énergie correspondra à celui indiqué 

à la CG 34.  
 
27.3 La valeur totale de toutes les sommes versées en guise d’économies d’énergie pendant les 

travaux de construction ne devra pas dépasser le montant maximal des économies d’énergie 
estimées pour un an et réalisées grâce à la mise en place de toutes les mesures achevées et 
approuvées qui sont énoncées dans le rapport de vérification de l’énergie.  

 
27.4 Le Canada versera à l’ESE les économies d’énergie réalisées pendant les travaux de 

construction à la fin de l’application de toutes les mesures. Le Canada peut, à sa discrétion 
exclusive, approuver le paiement partiel des économies réalisées pendant les travaux de 
construction à la demande de l’ESE. 

 
27.5 Si la valeur des économies d’énergie mesurées portée à la connaissance du Canada indique que 

ces économies sont inférieures à quatre-vingt-dix pour cent (90 %) des économies d’énergie 
estimées, le Canada aura le droit de réviser le barème des économies d’énergie en faisant 
parvenir à l’ESE un préavis écrit de trente (30) jours. 

 
CG28 Paiement 
 
28.1 Le Canada s’engage à verser chaque mois à l’ESE ou à son cessionnaire, le cas échéant, une 

somme égale à quatre-vingt-dix pour cent (90 %) des économies d’énergie indiquées dans le 
barème des économies d’énergie, et ce, même si cette somme est supérieure ou inférieure aux 
économies d’énergie calculées conformément à l’Appendice C. Tout écart entre les sommes 
versées par le Canada et les économies d’énergie réelles sera rajusté conformément à la 
CG 28.6 et à la CG 28.8 du présent document. 

 
28.1.1 Les dix pour cent (10 %) restants des économies d’énergie mensuelles seront conservés 

par le Ministère pour servir de réserve du projet.  
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28.1.1.1     La réserve du projet produira des intérêts au taux fixe publié et établi pour dix 
(10) ans pour les obligations canadiennes, majoré du supplément indiqué dans la 
proposition pour la durée du contrat. Le taux d’intérêt sera établi à la date de la 
signature du contrat. 

 
28.1.1.2    Le Canada versera la réserve du projet à l’ESE conformément à la   CG 28.6. 

 
28.2 Sans égard à la CG 28.1, l’ESE soumettra au Canada des factures pour les économies d’énergie 

réalisées. 
 
28.3 La somme à verser chaque mois sera acquittée dans les trente (30) jours ouvrables suivant la fin 

du mois.  
 
28.4 À la demande du Canada, à la date de début des travaux et au moins une fois tous les douze 

(12) mois après cette date, et ce, jusqu’à la fin de la période de récupération garantie, l’ESE doit 
remettre au Canada une comparaison écrite entre :  

 
28.4.1 les économies d’énergie prévues indiquées dans le barème des économies d’énergie 

versées par le Canada conformément à la CG 28.1; et 
 

28.4.2 les économies d’énergie mensuelles réelles, calculées conformément au présent contrat.  
 

28.5 Dans les trente (30) jours ouvrables suivant la date de la présentation de la comparaison écrite 
visée à la CG 28.4, le Canada fera savoir par écrit à l’ESE qu’il s’y oppose.  

 
28.6 Si, d’après la comparaison écrite, le total des montants figurant à la CG 28.4.1 est supérieur au 

total des montants indiqués à la CG 28.4.2 (ci-après appelé le « déficit ») :  
 

28.6.1 L’ESE doit, à la demande du Canada :  
 

28.6.1.1 rembourser à son cessionnaire, dans un délai de trente (30) jours civils, tout 
excédent de fonds que ce dernier lui a avancés, sous réserve de la CG 28.7; 

28.6.1.2 réviser à la baisse le barème des économies d’énergie à partir duquel les 
paiements mensuels décrits à la clause 28.1 sont calculés, dans un délai de 
trente (30) jours ouvrables.  

 
28.6.2 Si le déficit est inférieur à la réserve du projet, le Canada versera à l’ESE le montant de 

cette différence dans les trente (30) jours civils suivant la réception de la comparaison 
écrite.  

 
28.6.3 Si le déficit est supérieur à la réserve du projet, l’ESE doit rembourser au Canada, dans 

un délai de trente (30) jours civils, l’excédent des sommes versées par le Canada par 
rapport aux économies d’énergie réelles pour la période visée par la comparaison écrite.  

 
28.7 Si le Canada verse un acompte anticipé à l’ESE ou à son cessionnaire conformément à la CG 

30, le remboursement de l’excédent du financement à effectuer par l’ESE selon la CG 28.6 sera 
réparti entre le cessionnaire et le Canada. Cette répartition se fera dans la proportion prévue pour 
les sommes avancées sur le solde du projet par le cessionnaire et le Canada.  

 
28.8 Si le total des sommes visées à la CG 28.4.2 est supérieur au total des sommes versées 

conformément à la CG 28.1, le ministère versera à l’ESE ou à son cessionnaire, le cas échéant, 
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l’excédent dans les trente (30) jours civils de la présentation, au Canada, de la comparaison 
écrite faisant l’objet de la CG 28.4.  

 
28.9 Les rajustements apportés au barème des économies d’énergie au titre de l’application de la 

CG 28.6 ou des sommes à verser en vertu de la CG 28.8 et qui influent sur le montant des 
mensualités à acquitter par le Canada ne donneront pas lieu à des pénalités financières.  

 
28.10 Le Canada ou d’autres organismes du gouvernement fédéral n’engageront pas leur 

responsabilité envers l’ESE, le créancier ou le cessionnaire si les économies d’énergie utilisées 
pour amortir le projet ne permettent pas d’amortir intégralement la somme du solde du projet 
majoré du solde du Canada à l’intérieur de la période de récupération garantie. 

 
28.11 Toutes les économies d’énergie reviennent directement au Canada; sous réserve de la CG 27.3, 

la totalité (100 %) de ces économies servira à amortir le solde du projet. Toutes les économies 
d’énergie versées à l’ESE par le Canada serviront à réduire ce solde. 

 
28.12 Le Canada a le droit d’acquitter une partie ou la totalité du solde du projet n’importe quand, à titre 

d’acompte, conformément à la CG 30. 
 

28.13 Si des améliorations ont pour effet d’accroître, en chiffres nets, la consommation d’énergie pour 
une période en particulier, l’ESE doit verser au Canada une somme égale à la valeur de cette 
augmentation nette, qui fera l’objet d’un rapprochement avec les économies d’énergie 
éventuelles. 

28.14 L’ESE doit aider le Canada à préparer les demandes de primes d’encouragement, notamment 
celles qui sont offertes par les services publics, qui pourraient être offertes à cause de la 
réalisation de ce projet. 

 
28.15 En cas d’interruption des économies d’énergie, les factures portant sur la période au cours de 

laquelle cette interruption a lieu doivent être établies d’après une estimation de l’ESE, qui devra 
être approuvée par le Canada. 

 
28.16 Le Canada ne paiera pas à l’ESE d’intérêts imputables à la tranche du solde du projet financée 

par lui. 
 

28.17 Les sommes à verser par le Canada à l’ESE dans le cadre de ce contrat ne peuvent être 
rajustées que dans les cas suivants : 

 
28.17.1 on constate que les économies sont insuffisantes par rapport à celles décrites à la 

CG 28.4;  
 
28.17.2 l’ESE ne respecte pas une directive raisonnable du Canada ou contrevient à toute autre 

disposition de ce contrat; 
 
28.17.3 le Canada à gain de cause dans le règlement d’un différend avec l’ESE en vertu de la 

CG 54 des présentes; 
 
28.17.4 le Canada engage des coûts ou subit des pertes ou des dommages aux termes de la  

CG 22 des présentes; 
 
28.17.5 les paiements sont calculés au prorata, conformément à la CG 30. 
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28.18 Sans égard aux dispositions de la CG 28.1 à la CG 28.17, si le Canada verse un paiement 
anticipé, tous les autres paiements effectués en vertu de la CG 28 seront ensuite calculés au 
prorata conformément à la CG 30. 

 
28.19 Malgré les dispositions de la CG 28.1 à la CG 28.17, la portion du solde du projet indiquée avant 

le début des travaux, pour laquelle une contribution aux coûts des immobilisations est requise, 
demeurera distinct de toute exigence relative à une garantie d’exécution. Le paiement des 
travaux sera effectué par le Canada à l’ESE, selon le montant déterminé conformément à la 
CG 26.6.  

 
CG29 Financement 

  
29.1 Le taux d’intérêt nominal maximum appliqué au solde du projet correspondra à la somme des 

points de base indiquée dans le supplément de taux d’intérêt fixe dans la proposition, majorée du 
taux réel des obligations canadiennes pour dix (10) ans publié dans The Globe and Mail à la date 
de la signature du contrat. Ce taux sera utilisé pour le rapport de vérification de l’énergie et pour 
fixer la période de récupération garantie. 

 
29.1.1 Pendant la construction et avant l’obtention des fonds appropriés par l’intermédiaire de la 

titrisation des jalons, le taux d’intérêt nominal applicable sera le taux variable fondé sur le 
taux préférentiel bancaire sélectionné par l’ESE, publié dans le journal The Globe and 
Mail à la fin de chaque mois, plus le taux d’intérêt variable précisé par l’ESE dans sa 
proposition.  

 
29.1.2 Après l’obtention des fonds appropriés au moyen de la titrisation des jalons, le taux 

d’intérêt variable applicable pour les fonds financés reposera sur le taux préférentiel 
bancaire sélectionné par l’ESE, publié dans le journal The Globe and Mail à la fin de 
chaque mois, plus le taux d’intérêt variable précisé par l’ESE dans sa proposition. 

 
29.1.3 Le Canada peut demander un financement à taux fixe après l’établissement de toutes les 

mesures. L’ESE doit alors établir le taux d’intérêt dans les cinq (5) jours suivant une telle 
demande, et ce, au taux de référence fixe, comme il est défini à la section « Intérêt » de 
l’appendice A de l’annexe A, pour la durée correspondant le plus fidèlement possible à la 
période de récupération garantie restante à ce moment-là, plus le taux d’intérêt fixe en 
sus du taux préférentiel indiqué dans la proposition. Le barème des économies d’énergie, 
sur lequel se fondent les paiements, sera rajusté dans les trente (30) jours ouvrables. 

 
29.1.4 Le supplément de taux d’intérêt variable de l’entreprise, le supplément de taux variable 

de l’institution financière et le supplément de taux d’intérêt fixe indiqués dans la 
proposition doivent rester fixes, même si on apporte des modifications au calendrier de 
construction ou à la période de récupération garantie, à moins que l’ESE reçoive le 
consentement du Canada.  

 
29.2 L’ESE doit financer la portion garantie du projet directement ou en prenant des dispositions avec 

une autre institution (le « cessionnaire ») pour assurer le financement de ce projet. Le Canada 
s’engage à donner à ce cessionnaire son accord pour permettre :  

 
29.2.1 à l’ESE de conclure avec ce cessionnaire un accord de financement relativement aux 

améliorations;  
 
29.2.2 à l’ESE de céder à ce cessionnaire la dette de l’État pour les sommes payables par le 

Canada en vertu des présentes;  
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29.2.3 de verser directement à ce cessionnaire les sommes indiquées à la CG 28.1 sans 

compensation ni contre-réclamation, à l’exception des rajustements autorisés décrits 
dans la CG 28.6, la CG 28.7, la CG 28.8 et la CG 30. 

 
29.3 Si l’ESE conclut avec un cessionnaire un accord pour le financement de la portion garantie du 

projet, elle doit soumettre des pièces justificatives à la satisfaction du Canada pour confirmer que 
ce cessionnaire ne doit lui avancer des fonds, pour l’application des mesures, qu’après avoir reçu 
les certificats d’étape autorisés en bonne et due forme.  

 
29.4 Les frais d’intérêts doivent être calculés à la fin du mois et être ajoutés au solde du projet, à la 

réserve du projet ou au solde du Canada, selon le cas. 
 
CG30 Paiement anticipé du financement du coût du projet par l’ESE 

  
30.1 En plus des sommes que le Canada doit verser conformément aux modalités de la CG 28.1, il 

pourra verser chaque année une somme supplémentaire, sans pénalité, à la condition que cette 
somme n’excède pas dix pour cent (10 %) du solde du projet à ce moment-là. 

 
30.2 Les sommes supplémentaires ainsi versées et qui ne respectent pas la CG 30.1 doivent donner 

lieu à la pénalité indiquée dans la proposition pour ces sommes. 
 
30.3 Les sommes supplémentaires versées auront pour effet de diviser en deux parties le solde en 

cours du projet. Une partie correspondra au solde du projet financé par l’ESE et l’autre, au solde 
du Canada, financé par le Canada. Le solde financé du projet sera réduit des sommes 
supplémentaires acquittées. Le solde du Canada financé correspondra aux sommes 
supplémentaires versées périodiquement. 

 
30.3.1 Toute somme versée ultérieurement en vertu de la CG 28.1 sera réduite 

proportionnellement aux fonds avancés par le Canada pour réduire le solde du projet. À la 
suite de cette opération, la période de récupération garantie restera la même que celle qui 
avait cours avant le versement de ces sommes supplémentaires. 

 
30.3.2 Le montant de la réduction de la somme à verser à l’ESE servira à réduire le solde du 

Canada. 
 
30.4 Le solde du Canada pourra être rajusté conformément à la CG 30.3.2. Ce solde doit être rajusté 

selon le taux d’intérêt de la tranche du financement correspondant à la réserve du projet, 
conformément aux modalités de la CG 28.1.1. 

 
CG31 Rajustement des données sur les valeurs de référence  
 
31.1 Le Canada s’engage à aviser l’ESE de toute modification apportée à l’utilisation, aux dimensions 

ou aux plans d’occupation des installations qui pourrait avoir pour effet d’augmenter ou de 
diminuer la consommation d’énergie dans ces installations. Il doit également informer l’ESE de 
toute modification importante apportée aux installations ou à leurs systèmes et de tout 
changement aux normes de confort établies par le Conseil du Trésor du Canada. 

 
31.2 Après la réalisation des améliorations, si l’ESE ou le Canada peut justifier la nécessité de 

modifier les données sur les valeurs de référence, les modifications proposées doivent faire 
l’objet de rapports, et les données sur les valeurs de référence peuvent être rajustées en 
conséquence, dans les cas où :  
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31.2.1 on modifie la vocation des installations ou des locaux des installations;  
 
31.2.2 on augmente ou réduit le nombre de biens d’équipement consommant de l’énergie dans 

les installations; 
 

31.2.3 on modifie le taux d’occupation de l’installation ou les heures d’ouverture des 
installations;  

 
31.2.4 on apporte des modifications aux installations, notamment aux systèmes existants, ou on 

agrandit ces installations;  
 

31.2.5 on applique de nouvelles normes et de nouveaux règlements sur la température, 
l’humidité et l’aération des installations, ce qui pourrait avoir pour effet d’augmenter ou de 
réduire la consommation d’énergie dans ces installations. 

 
31.3 L’ESE peut, si elle le juge nécessaire, proposer de rajuster les données sur les valeurs de 

référence. Elle doit alors déposer sa proposition par écrit auprès du Canada. Cette proposition 
doit comprendre : 
 
31.3.1 des explications sur les motifs du rajustement; 
 
31.3.2 des documents complets sur tous les calculs à effectuer pour apporter ce rajustement;  

 
31.3.3 la description complète de la dérivation du modèle mathématique révisé pour tous les 

compteurs, avec les données révisées sur les valeurs de référence. 
 
31.4 Les coûts du calcul du rajustement à apporter aux données sur les valeurs de référence doivent 

être compris dans le coût total du projet, mais ne doivent pas avoir d’incidence sur la période de 
récupération garantie. 

 
31.5 Si les rajustements qu’on propose d’apporter aux données sur les valeurs de référence sont 

inacceptables pour le Canada, ce dernier avisera l’ESE par écrit des raisons dans le délai prévu 
pour l’approbation. 

 
31.6 Si la question du rajustement des données sur les valeurs de référence n’est pas réglée dans le 

délai de soixante (60) jours, l’une ou l’autre des deux parties pourra demander de se prévaloir 
des options prévues dans le présent contrat pour le règlement des différends. 

 
CG32 Prolongation de la période de récupération garantie 
 
32.1 Tous les frais supplémentaires engagés par l’ESE ou attribuables aux événements énumérés à la 

CG 32.2 doivent être ajoutés au solde du projet; l’ESE peut demander au Ministère de proroger la 
période de récupération garantie pendant la durée nécessaire pour la compenser de ces frais 
supplémentaires ou des économies d’énergie perdues, ou peut demander un rajustement 
temporaire de l’année de base pour une somme suffisante afin de la compenser de ces frais ou 
des économies d’énergie perdues. 
 

32.2 La CG 32.1 ne s’applique que si les frais supplémentaires ou les économies d’énergie perdues 
sont attribuables : 
 
32.2.1 à une panne d’équipement ou de système dont l’ESE n’est pas responsable; 
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32.2.2 au mauvais état des systèmes existants des installations, sauf dans les cas où le 

problème a été signalé par écrit par le Canada avant la date de signature du contrat. 
 

32.3 Le Ministère ne refusera aucune prorogation de la période de récupération garantie demandée 
par l’ESE pour des raisons mentionnées à la CG 26.6. 

 
CG33   Proposition  
 
33.1 L’ESE s’engage à exécuter les travaux conformément à l’énoncé de proposition visé dans 

l’appendice J, qui fait partie intégrante de ce contrat et qui est finalisé à partir du rapport de 
vérification de l’énergie. 

 
CG34 Garantie d’exécution et période de récupération 
  
34.1 L’ESE garantit que les économies d’énergie réalisées durant le contrat seront au moins égales à 

la portion garantie du projet. 
 
34.2 L’ESE doit absorber la somme du solde impayé du projet non compris dans la contribution aux 

coûts des immobilisations, et verser au Ministère la totalité du solde ministériel (après l’encours 
des paiements effectués par le Canada à l’intention de l’ESE en vertu de ce contrat) en cours à la 
fin de la période de récupération garantie. 

 
34.3 La période de récupération garantie sera établie après le rapport de vérification de l’énergie et 

l’approbation des mesures, conformément aux modalités exposées dans la l’Annexe A, Autres 
dispositions, section 4. 

 
34.4 La période de récupération garantie doit correspondre à la moindre des deux périodes suivantes : 
 

34.4.1 cent quatre-vingt (180) mois; 
  
34.4.2 le délai nécessaire pour ramener à zéro le solde du projet selon le rapport de vérification 

de l’énergie approuvé. 
 
34.5 La période de récupération garantie sera rajustée conformément aux variations des taux d’intérêt 

comprises entre les taux indiqués dans le rapport de vérification de l’énergie approuvé et les taux 
d’intérêt réels applicables pendant la durée du contrat.  
 

34.6 La période de récupération garantie commencera à la date de début du contrat. 
 

34.6.1 Les dispositions de la CG 30 sur le versement de paiements anticipés n’auront pas 
d’incidence sur la période de récupération garantie. Si le Ministère se prévaut de l’option 
qui lui permet d’acquitter le solde du projet, ce qui a pour effet d’augmenter le solde 
ministériel, l’ESE doit toujours démontrer que les économies d’énergie réelles sont 
suffisantes pour amortir le solde du projet et le solde ministériel dans la période de 
récupération garantie. On continuera de rapprocher les économies d’énergie 
conformément à la CG 28.4. 

 
34.7 Si le solde du projet est ramené à zéro en raison des dispositions relatives au paiement anticipé 

de la CG 30 et que le Canada annule la surveillance exercée après la construction par l’ESE, la 
garantie d’exécution décrite à la CG 34.1 sera annulée et le contrat sera considéré comme 
achevé. 
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34.8 La garantie d’exécution décrite à la CG 34.1 doit couvrir le coût du financement assuré par le 

gouvernement au titre des paiements anticipés mentionnés à la CG 30.  
 
CG35 Garantie contractuelle  
 
35.1 À l’achèvement des documents de conception et avant le début de la construction, l’ESE doit 

fournir au Canada la garantie contractuelle, conformément à la clause R2890D (2018-06-21) 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat/5/R/R2890D/9.  

 
CG36 Précautions contre les dommages, la violation des droits, les incendies et les autres 

risques  
 
36.1 L’ESE doit prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer :  
 

36.1.1 qu’aucune personne n’est blessée, qu’aucun bien ou matériau n’est endommagé et 
qu’aucun droit ou privilège ni aucune servitude ne sont enfreints en raison de l’activité de 
l’ESE dans le cadre de l’exécution des travaux; 
 

36.1.2 que la circulation piétonnière et autre sur tout chemin ou cours d’eau public ou privé n’est 
pas indûment entravée, interrompue ni rendue dangereuse par l’exécution ou l’existence 
des travaux ou de l’installation; 
 

36.1.3 que les risques d’incendie sur le chantier ou à proximité des travaux sont éliminés et que 
tout incendie est rapidement maîtrisé; 

 
36.1.4 que la santé et la sécurité de toutes les personnes affectées à l’exécution des travaux ne 

sont pas menacées par les méthodes ou les moyens mis en œuvre; 
 
36.1.5 que des services médicaux adéquats sont offerts en permanence, pendant l’exécution 

des travaux, à toutes les personnes affectées à ces travaux ou au chantier; 
 
36.1.6 que des mesures sanitaires adéquates sont prises relativement aux travaux et au 

chantier;  
 
36.1.7 que l’ensemble des jalons, bouées et repères placés à l’emplacement des travaux par le 

Canada sont protégés et ne sont pas enlevés, abîmés, modifiés ou détruits. 
 

36.2 Le Canada peut ordonner à l’ESE de prendre les mesures et d’exécuter les travaux 
supplémentaires qu’il juge raisonnables et nécessaires afin d’assurer la conformité avec la 
CG 36.1 ou de rectifier un manquement à cette condition, et l’ESE doit se conformer aux 
directives du Canada.  

 
CG37 Protection des travaux et des biens  
 
37.1 L’ESE doit protéger les travaux et le chantier contre toute perte ou tout dommage de quelque 

nature que ce soit et protégera de même les matériaux, l’installation et les biens immobiliers qui 
lui sont confiés et qui sont placés sous sa garde et son contrôle, qu’ils soient fournis ou non par 
le Canada à l’ESE. 
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37.2 L’ESE doit fournir toutes les installations nécessaires au maintien de la sécurité, et doit aider 
toute personne autorisée par le Canada à inspecter les travaux et le chantier ou à prendre les 
mesures de sécurité qui s’imposent. 
 

37.3 Le Canada peut ordonner à l’ESE de prendre les mesures et d’exécuter les travaux qui, de l’avis 
du Canada, sont raisonnables et nécessaires afin d’assurer la conformité à la CG 37.1 ou à la 
CG 37.2 ou afin de rectifier un manquement à ces conditions, et l’ESE doit respecter les 
directives en question. 
 

CG38 Contrats d’assurance 
 
38.1 L’ESE doit, à ses propres frais, obtenir et conserver des contrats d’assurance conformément aux 

exigences du certificat d’assurance. L’assurance doit être souscrite auprès d’un assureur autorisé 
à faire des affaires au Canada. Le respect des exigences en matière d’assurance ne dégage pas 
l’ESE de sa responsabilité en vertu du contrat ni ne la diminue. L’ESE doit décider si une 
couverture supplémentaire est nécessaire pour remplir ses obligations en vertu du contrat et se 
conformer aux lois applicables. Toute couverture supplémentaire est à la charge de l’ESE, et 
souscrite pour son bénéfice et sa protection. 
 

38.2 Les polices d’assurance exigées dans le certificat d’assurance doivent être en vigueur à la date 
d’attribution du contrat et le demeurer pendant toute la durée de ce contrat. Il incombe à l’ESE de 
fournir et de maintenir la garantie pour produits/travaux complétés de sa police d’assurance 
responsabilité civile commerciale pendant une période de six (6) ans suivant la date de 
délivrance du certificat d’achèvement substantiel. 
 

38.3 Avant le début des travaux, et au plus tard trente (30) jours après l’acceptation de sa soumission, 
l’ESE doit remettre au Canada un certificat d’assurance accompagné du formulaire ci-joint. À la 
demande du Canada, l’ESE doit fournir les originaux ou les copies certifiées de tous les contrats 
d’assurance auxquels l’ESE a souscrit conformément au certificat d’assurance. 
 

38.4 L’ESE doit assumer le paiement de toute somme d’argent en règlement d’une réclamation, 
jusqu’à concurrence de la franchise. 

 
CG39 Produit des assurances  
 
39.1 En cas de demande de règlement, l’ESE doit, sans délai, prendre les mesures et signer les 

documents nécessaires pour assurer le paiement du produit.  
 

39.2 En cas de demande de règlement à payer aux termes d’un contrat d’assurance des 
chantiers/risques d’installation (tous risques) des entrepreneurs en construction auquel l’ESE a 
souscrit en vertu de la CG 38 « Contrats d’assurance », le produit de la demande de règlement 
sera versé directement au Canada, et :  
 
39.2.1 les sommes ainsi versées seront retenues par le Canada aux fins du contrat;  

 
39.2.2 si le Canada en décide ainsi, doit être conservé par le Canada, et le cas échéant, devient 

sa propriété de façon absolue.  
 

39.3 Dans le cas d’une demande de règlement à payer aux termes d’un contrat d’assurance 
responsabilité civile générale auquel l’ESE a souscrit en vertu de la CG 38 « Contrats 
d’assurance », l’assureur versera directement au demandeur le produit de la demande de 
règlement. 
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39.4 Si, conformément à la CG 39.2, le Canada choisit de conserver le produit de l’assurance, il peut 

faire effectuer une vérification des comptes de l’entrepreneur et du Canada relativement à la 
partie des travaux perdue ou endommagée, afin d’établir la différence, le cas échéant, entre : 
 
39.4.1 le total du montant de la perte ou du dommage subi par le Canada, y compris les frais 

engagés pour le déblaiement et le nettoyage des travaux et du chantier et toute autre 
somme payable par l’ESE au Canada en vertu du contrat, moins toute somme retenue 
conformément à la CG 39.2.2; 
 

39.4.2 le total des sommes payables par le Canada à l’ESE en vertu du contrat jusqu’à la date 
de la perte ou du dommage.  
 

39.5 Une différence constatée conformément à la CG 39.4 sera payée sur-le-champ par la partie 
débitrice à la partie créancière, selon ce qui est établi dans le cadre de la vérification. 
 

39.6 Lorsqu’un montant représentant un manque à gagner est payé conformément à la CG 39.5, le 
Canada et l’ESE seront réputés avoir exercé tous les droits et rempli toutes les obligations 
découlant du contrat et se rapportant uniquement à la partie des travaux qui a fait l’objet de la 
vérification mentionnée à la CG 39.4.  
 

39.7 Si l’on ne décide pas de se prévaloir de l’option aux termes de la CG 39.2.2, l’ESE sera tenue, 
sous réserve de la CG 39.8, de déblayer et de nettoyer le chantier, puis de restaurer et de 
remplacer, à ses frais, la partie des travaux perdue, endommagée ou détruite, comme si cette 
partie des travaux n’avait pas encore été exécutée. 
 

39.8 Si l’ESE déblaie et nettoie le chantier et restaure et remplace les travaux mentionnés à la 
CG 39.7, le Canada lui versera les sommes indiquées à la CG 39.2, dans la mesure où elles s’y 
appliqueront. 

 
CG40 Licence concernant le matériel protégé par des droits d’auteur 
  
40.1 Dans cette section, le terme « matériel » comprend tout ce qui est développé ou créé par l’ESE 

en vertu des travaux prévus au contrat, et qui est protégé par des droits d’auteur. 
 

40.2 L’ESE accorde au Canada une licence non exclusive, perpétuelle, irrévocable, de portée 
mondiale, entièrement payée et libre de redevances pour exercer tous les droits couverts par le 
droit d’auteur sur le matériel destiné au gouvernement. Le Canada peut faire appel à des 
entrepreneurs indépendants dans l’exercice de sa licence stipulée dans cette clause. 
 

40.3 Les droits d’auteur sur la traduction du matériel faite par le Canada ou en son nom appartiennent 
au Canada. Le Canada accepte de reproduire l’avis de droit d’auteur de l’ESE, le cas échéant, 
sur toutes les copies du matériel et de reconnaître, sur toutes les copies des traductions du 
matériel faites par le Canada ou en son nom, que l’ESE détient la propriété du droit d’auteur sur 
l’œuvre originale. 
 

40.4 Aucune autre restriction que celles indiquées dans cette section ne s’applique à l’utilisation, par le 
Canada, des copies du matériel ou des versions traduites du matériel. 
 

40.5 À la demande du Canada, l’ESE doit fournir au Canada, à l’achèvement des travaux ou à tout 
autre moment déterminé par le Canada, une renonciation écrite permanente aux droits moraux, 
dans une forme acceptable pour le Canada, de la part de chaque auteur qui a contribué au 
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matériel. Si l’ESE est un auteur du matériel, elle renonce en permanence à ses droits moraux se 
rapportant au matériel. 

 
CG41 Sécurité et protection des travaux et des documents  
 
41.1 L’ESE doit surveiller et protéger les documents contractuels, les dessins, les renseignements, les 

modèles et leurs copies fournis ou non par le Canada contre toute perte ou dommage de quelque 
nature que ce soit. 

 
41.2 L’ESE doit respecter le caractère confidentiel de tous les renseignements qui lui sont fournis par 

le Canada ou en son nom relativement aux travaux et de tous les renseignements qu’elle élabore 
dans le cadre des travaux. Elle ne devra pas divulguer ces renseignements à quiconque sans 
l’autorisation écrite du Canada, mais pourra toutefois divulguer à un sous-traitant, autorisé 
conformément au contrat, les renseignements nécessaires à l’exécution du contrat de sous-
traitance. Cette section ne s’applique à aucun renseignement mis à la disposition du public par 
une source autre que l’ESE ou obtenu par l’ESE auprès d’une autre source que le Canada, sauf 
toute source dont l’ESE sait qu’elle a une obligation de non-divulgation envers le Canada.  

 
41.3 Lorsque le contrat, les travaux ou tous les renseignements mentionnés à la CG 41.2 sont 

désignés par le Canada comme très secrets, secrets, confidentiels ou protégés, l’ESE doit, en 
tout temps, prendre toute mesure raisonnable jugée nécessaire pour les protéger, y compris les 
mesures qui peuvent être précisées ailleurs dans le contrat ou fournies par écrit, périodiquement, 
par le Canada. 

 
41.4 Sans limiter la portée générale des CG 41.2 et 41.3, lorsque le contrat, les travaux ou tous les 

renseignements indiqués dans la CG 41 sont désignés comme étant très secrets, secrets, 
confidentiels ou protégés par le Canada, ce dernier doit avoir le droit d’inspecter les locaux de 
l’ESE et de ses sous-traitants ou fournisseurs, de même que ceux de toute autre personne à 
quelque niveau que ce soit, pour des raisons de sécurité, en tout temps pendant la durée du 
contrat; l’ESE doit respecter toutes les instructions écrites délivrées par le Canada et s’assurer 
que tous ces sous-traitants ou fournisseurs en font autant en ce qui a trait aux documents ainsi 
désignés, y compris lorsque des employés de l’ESE et ses sous-traitants et fournisseurs et toute 
autre personne à quelque niveau que ce soit, doivent signer et fournir des déclarations se 
rapportant à des vérifications de fiabilité, à des cotes de sécurité et à d’autres procédures. 

 
41.5 L’ESE doit protéger les travaux et le contrat, les devis, les dessins et tout autre renseignement 

que lui fournit le Canada, et elle est responsable, envers ce dernier, de toutes les pertes ou de 
tous les dommages de quelque nature que ce soit. 

 
CG42 Cérémonies publiques et enseignes  
 
42.1 L’ESE ne doit pas permettre de cérémonies publiques relativement aux travaux sans le 

consentement préalable du Canada. 
 
42.2 L’ESE ne doit pas ériger ou permettre l’érection d’enseignes ou de panneaux publicitaires à 

l’emplacement des travaux ou sur le chantier sans le consentement préalable du Canada. 
 
CG43 Droits et obligations du Canada 
  
43.1 L’ESE doit permettre au Canada d’avoir accès aux travaux et au chantier en permanence, et doit 

toujours prévoir des installations suffisantes, sécuritaires et adéquates pour permettre aux 
personnes autorisées par le Canada et aux représentants des administrations compétentes 



DEMANDE DE PROPOSITION (DP) 
Programme d’économie d’énergie – Programme de l’Initiative des bâtiments fédéraux (IBF) 

Service correctionnel Canada (SCC) – Pénitencier de la Saskatchewan 
Prince Albert, Saskatchewan 

EP959-21-0703 
______________________________________________________________________________ 
 

 63 de 69 
 

d’examiner et d’inspecter les travaux. Si des parties des travaux sont en préparation dans des 
établissements situés ailleurs qu’à l’emplacement des travaux, le Canada doit avoir accès aux 
dits travaux pendant tout leur déroulement. 
 

CG44 Intentionnellement laissé en blanc  
 
CG45 Statut de l’ESE  
 
45.1 L’ESE est engagée, en vertu du contrat, à titre d’entrepreneur indépendant. 
 
45.2 L’ESE, ses sous-traitants et fournisseurs et quelque autre personne que ce soit, à tous les 

niveaux, ainsi que leurs employés ne sont pas engagés à titre d’employés, de préposés ou de 
mandataires du Canada dans le cadre du contrat. 

 
45.3 Pour les besoins du contrat, l’entrepreneur doit être seul responsable de tous les paiements et de 

toutes les retenues nécessaires en vertu de la loi, y compris les paiements requis dans le cadre 
du Régime de pensions du Canada ou du Régime de rentes du Québec, du régime d’assurance-
emploi, du Régime d’indemnisation des victimes d’accidents du travail, de régimes provinciaux de 
santé ou d’assurance, et de l’impôt sur le revenu. 

 
CG46 Conventions et modifications  
 
46.1 Le contrat constitue la totalité de la seule entente intervenue entre les parties relativement à 

l’objet du contrat et remplace toute négociation, communication ou autre entente antérieure, 
écrite ou verbale, s’y rapportant, à moins qu’elle ne soit intégrée par renvoi au contrat. Seules les 
modalités, conditions, déclarations, affirmations ou clauses énoncées au contrat lient les parties. 

 
46.2 Le défaut de l’une ou l’autre des parties d’exiger, à quelque moment que ce soit, que l’autre 

partie se conforme à une disposition du contrat n’aura pas pour effet d’empêcher qu’elle puisse 
exiger le respect de cette disposition ultérieurement. De même, le fait que l’une ou l’autre des 
parties renonce à invoquer le manquement de l’autre partie à une clause, à une modalité ou à 
une condition du contrat ne sera pas réputé constituer une renonciation à son droit d’opposer tout 
manquement ultérieur à cette même clause, modalité ou condition. 

 
46.3 Le contrat pourra être modifié uniquement en conformité avec les modalités qui y sont prévues. 
 
CG47 Intentionnellement laissé en blanc 
 
CG48 Conflit d’intérêts  
 
48.1 Il est entendu qu’une personne assujettie aux dispositions relatives à l’après-mandat du Code 

régissant la conduite des titulaires de charge publique en ce qui concerne les conflits d’intérêts et 
l’après-mandat ou du Code de valeurs et d’éthique de la fonction publique ne peut bénéficier 
directement du présent contrat, à moins que cette personne ne se conforme aux dispositions 
applicables concernant l’après-mandat.  

 
CG49 Attestation – Honoraires conditionnels  
 
49.1 Dans la présente clause : 

 
49.1.1 « honoraires conditionnels » signifie tout paiement ou autre forme de rémunération, qui 

est subordonné au degré de succès ou calculé en fonction du degré de succès obtenu 
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par rapport à l’obtention d’un contrat gouvernemental, à la négociation d’une partie ou de 
la totalité des conditions de ce contrat ou à toute demande ou démarche liée à ce 
contrat; 

 
49.1.2 « employé » désigne toute personne avec laquelle l’ESE a une relation employeur-

employé; 
 
49.1.3 « personne » désigne une personne, un groupe de personnes, une société par actions, 

une société de personnes, une organisation, une association ou, sans limiter la portée 
générale de ce qui précède, toute personne qui est tenue de fournir au directeur une 
déclaration en vertu de l’article 5 de la Loi sur le lobbying, L.R.C. 1985 ch. 44 
(4e supplément) et de toute modification qui pourrait lui être apportée de temps à autre. 

 
49.2 L’ESE atteste qu’elle n’a pas versé ni convenu de verser, directement ou indirectement, et 

s’engage à ne pas verser, directement ou indirectement, des honoraires conditionnels par rapport 
à la négociation ou à l’obtention du présent contrat ou en rapport à toute demande ou démarche 
reliée au présent contrat, à aucune personne autre qu’un employé remplissant les fonctions 
habituelles liées à son poste. 

 
49.3 Tous les comptes et registres se rapportant au versement d’honoraires ou d’autres formes de 

rémunération relativement à l’obtention ou à la négociation du présent contrat ou à toute 
demande ou démarche liée à ce contrat seront assujettis aux dispositions du contrat relatives aux 
comptes et à la vérification. 

 
49.4 Si l’ESE fait une fausse déclaration aux termes de la présente section ou ne respecte pas les 

obligations précisées dans le présent document, le Canada pourra soit retirer à l’ESE les travaux 
qui lui avaient été confiés conformément aux dispositions du contrat, soit recouvrer, auprès de 
l’ESE, par une réduction du prix du contrat ou autrement, le montant total des honoraires 
conditionnels. 

 
CG50 Résiliation du contrat  
 
50.1 Le Canada peut résilier le contrat à tout moment en envoyant à l’ESE un avis écrit de résiliation. 
 
50.2 Lorsque l’ESE reçoit un avis de résiliation, elle doit cesser aussitôt toutes les activités consacrées 

à l’exécution du contrat, sous réserve des conditions précisées dans cet avis. 
 
50.3 Si le Canada résilie le contrat en vertu de la CG 50.1, il paiera à l’ESE, et celle-ci acceptera à titre 

de versement complet, un montant correspondant au solde du projet au moment de la résiliation 
plus tous les coûts et engagements justifiés ayant été approuvés par le Canada. Les obligations 
et droits des parties visées dans les présentes cesseront d’exister sur paiement de ces coûts par 
le Canada. 

 
50.4 Si, dans le mois précédant la résiliation, les économies d’énergie réelles découlant des mesures 

ne permettent pas de recouvrer le coût total du projet, le montant qui ne sera pas récupéré au 
cours de la période de récupération garantie sera réduit du solde du projet, en raison des 
mesures prises. Pour l’application de la CG 50.4, les économies d’énergie qui peuvent être 
réalisées au cours de la période de récupération garantie seront calculées au moyen des tarifs 
des services publics précisés à l’appendice C. 

 
50.5 L’ESE peut, au moyen d’un avis écrit, résilier le présent contrat si les améliorations sont 

substantiellement endommagées ou détruites. 
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50.6 Si l’ESE résilie le présent contrat en vertu de la CG 50.4, elle paiera au Canada, et celui-ci 

acceptera à titre de versement complet, un montant correspondant au solde du projet au moment 
de la résiliation plus tous les coûts et engagements justifiés ayant été approuvés par le Canada, 
et les obligations et droits des parties visées dans les présentes cesseront d’exister sur paiement 
de ces coûts par le Canada. 

 
50.7 Si le présent contrat est résilié à la demande de l’ESE parce qu’elle détermine que les économies 

réalisées ne sont pas suffisantes pour ramener le solde du projet à zéro au cours de la période 
de récupération garantie, l’ESE doit : 

 
50.7.1 remettre en bon état de marche, ou dans son état original, selon les directives du 

Canada, tous les systèmes ou équipements de l’immeuble qui ont été modifiés à la suite 
de l’exécution des travaux;  

 
50.7.2 absorber le montant total du solde du projet au moment de la résiliation.  
 

50.8 Si les économies d’énergie totales précisées dans le rapport de vérification de l’énergie ne 
correspondent pas à au moins quatre-vingt-dix pour cent (90 %) des économies d’énergie 
prévues dans l’exposé du projet, le Canada ou l’ESE peut résilier le contrat. Le Canada ou l’ESE 
n’auront pas à verser de paiement à l’autre partie si l’une d’entre elles exerce son droit de résilier 
le contrat aux termes de cette disposition.  

 
CG51 Indemnisation par l’ESE  
 
51.1 L’ESE doit acquitter toutes les redevances et les droits de brevet nécessaires à l’exécution du 

contrat, et assumer à ses frais la défense du Canada contre toutes les réclamations, actions ou 
procédures déposées ou intentées contre le Canada et selon lesquelles les travaux ou toute 
partie de ceux-ci réalisés ou fournis par l’ESE pour le compte du Canada portent atteinte à des 
brevets, à des modèles industriels, à des droits d’auteur, à des marques de commerce, à des 
secrets commerciaux ou à d’autres droits de propriété en vigueur au Canada. 

 
51.2 L’ESE doit indemniser et exonérer le Canada au titre de l’ensemble des réclamations, des 

demandes, des pertes, des coûts, des dommages, des actions, des poursuites ou des 
procédures présentés ou intentés par qui que ce soit et découlant, directement ou indirectement, 
des activités de l’ESE, de ses sous-traitants et fournisseurs, et toute autre personne à tout niveau 
dans l’exécution des travaux. 
 

51.3 Pour l’application de la CG 51.2, le terme « activités » signifie toute activité exécutée de manière 
fautive, toute omission relativement à une activité et tout retard dans l’exécution d’une activité. 
 

CG52  Cession  
 
52.1 L’ESE ne doit pas céder le contrat, en totalité ou en partie, sans le consentement écrit du 

Canada.  
 

CG53 Cas de force majeure 
 
53.1 Si l’une ou l’autre des deux parties ne respecte pas les modalités du présent contrat, elle ne 

pourra pas déposer de réclamation contre l’autre et ne sera pas considérée comme ayant violé le 
contrat dans les cas où elle n’a pu le respecter pour des raisons de force majeure. 

 



DEMANDE DE PROPOSITION (DP) 
Programme d’économie d’énergie – Programme de l’Initiative des bâtiments fédéraux (IBF) 

Service correctionnel Canada (SCC) – Pénitencier de la Saskatchewan 
Prince Albert, Saskatchewan 

EP959-21-0703 
______________________________________________________________________________ 
 

 66 de 69 
 

53.2 On entend par « cas de force majeure » tout événement imprévu et que les parties ne peuvent 
contrôler, qu’elles n’auraient raisonnablement pas pu prévoir et contre lequel elles ne pouvaient 
prendre aucune précaution. Le cas de force majeure comprend, entre autres, les cas fortuits, les 
grèves, les lock-out, les incendies, les émeutes, les incendies criminels, l’intervention des 
pouvoirs civils ou militaires, l’application de règlements ou d’ordonnances de l’État ou des conflits 
armés (déclarés ou non déclarés), à la condition que les parties n’aient raisonnablement pas pu 
les prévoir au moment où ils sont survenus et qu’elles n’aient pas pu se prémunir ou prendre des 
précautions contre ces cas. 

 
CG54 Règlement des différends  
 
54.1 Le Canada peut contester le montant d’une facture ou d’un remboursement dans les 

quinze (15) jours ouvrables suivant la réception de cette facture ou de ce remboursement.  
 
54.2 Le Canada et l’ESE doivent coopérer entièrement pour résoudre les différends le plus rapidement 

possible, en faisant appel au besoin à l’arbitrage selon le processus défini à l’appendice E.  
 
54.3 Le Canada et l’ESE s’engagent à continuer d’acquitter les factures et d’effectuer les 

remboursements pendant la durée du règlement d’un différend.  
54.4 La somme à verser à la suite du règlement d’un différend doit être ajoutée aux factures ou aux 

remboursements suivants ou en être déduite; toutes les sommes qui y sont ajoutées devront 
porter intérêt au taux préférentiel de la Banque du Canada majoré de 1,25 % à partir de la date à 
laquelle cette somme a été versée pour la première fois ou retenue par erreur.  

 
54.5 Dans toute la mesure du possible, les travaux effectués en vertu de ce contrat doivent se 

poursuivre pendant la durée de l’arbitrage; on ne retiendra pas de sommes à verser à l’ESE 
pendant cette durée.  

 
CG 55 CCUA  4013, (2021-11-29) Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et 

des règles sur place 
     
55.1 L’entrepreneur doit se conformer et s’assurer que ses employés et ses sous-traitants se 

conforment à toutes les mesures de sécurité, ordres permanents, politiques et règles sur place 
qui sont en vigueur sur le lieu où le travail est effectué. 

 
CG56 Lois, permis et taxes  
 
56.1 L’ESE doit observer toutes les dispositions législatives et réglementaires applicables à l’exécution 

des travaux ou toute partie de ceux-ci, qu’elles soient fédérales, provinciales ou municipales, y 
compris, sans nécessairement s’y limiter, toute loi se rapportant à la santé et à la protection de 
l’environnement; elle doit également exiger que tous ses sous-traitants et fournisseurs, à tous les 
niveaux, en fassent autant, comme si les travaux étaient exécutés pour un maître de l’ouvrage 
distinct du Canada. L’ESE doit fournir au Canada la preuve confirmant que ces lois et règlements 
sont respectés à tout moment où le Canada lui adresse une demande à cet effet. 

 
56.2 Sauf indication contraire dans le contrat, l’ESE doit obtenir et maintenir en vigueur tous les 

permis, certificats, licences, enregistrements et autorisations nécessaires pour exécuter les 
travaux conformément à la loi. 

 
56.3 Avant le début des travaux, l’ESE doit déposer auprès de l’administration municipale un montant 

égal à l’ensemble des droits et des frais qui, en vertu de la loi, seraient payables à cette 
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administration municipale pour les permis de construction, comme si les travaux étaient exécutés 
pour un maître de l’ouvrage autre que le Canada. 

 
56.4 Dans les dix (10) jours qui suivent l’offre mentionnée à la CG 56.3, l’ESE doit aviser le Canada du 

montant offert à l’administration municipale et préciser si ce montant a été accepté ou non. 
 
56.5 Si l’administration municipale n’accepte pas le montant offert, l’ESE doit verser ce montant au 

Canada dans les six (6) jours suivant l’expiration du délai fixé à la CG 56.4.  
 
56.6 Pour l’application de la présente clause, l’expression « administration municipale » désigne une 

administration qui aurait compétence pour autoriser l’exécution des travaux si le maître de 
l’ouvrage n’était pas le Canada. 

 
56.7 Nonobstant le lieu de résidence de l’ESE, celle-ci doit verser toute taxe applicable découlant de 

l’exécution des travaux visés par le contrat. 
 
56.8 Conformément à la déclaration statutaire, l’ESE dont ni le lieu de résidence ni la place d’affaires 

ne sont dans la province ou le territoire où sont effectués les travaux visés par le contrat doit 
fournir au Canada une preuve d’enregistrement auprès des autorités provinciales responsables 
de la taxe de vente dans ladite province. 

 
56.9 Pour le paiement des taxes applicables ou pour le dépôt de la garantie du paiement des taxes 

applicables découlant directement ou indirectement de l’exécution des travaux, et nonobstant la 
clause stipulant que si l’ensemble des matériaux, de l’outillage et des droits sur tous les biens 
immobiliers, permis, pouvoirs et privilèges appartiennent au Canada après que ce dernier les a 
acquis, l’ESE doit assumer la responsabilité, à titre d’utilisateur ou de consommateur, du 
paiement des taxes applicables et du dépôt de garantie pour le paiement desdites taxes 
applicables, durant la période pendant laquelle elle utilise ces matériaux, cet outillage et ces 
droits conformément aux lois pertinentes. 

 
56.10 Les ministères et les organismes fédéraux sont tenus de payer les taxes applicables. 
 
56.11 Les taxes applicables seront payées par le Canada comme le précise la demande de paiement. Il 

revient à l’ESE de facturer les taxes applicables selon le taux approprié, conformément aux lois 
en vigueur. L’ESE accepte de remettre aux autorités fiscales appropriées les sommes acquittées 
ou exigibles au titre de taxes applicables. 

 
56.12 L’ESE n’a pas droit aux exemptions fiscales dont jouit le Canada, comme pour le paiement des 

taxes de vente provinciales, sauf indication contraire de la loi. L’ESE doit payer la taxe de vente 
provinciale, les taxes accessoires et toute taxe à la consommation qui s’appliquent sur les biens 
ou services taxables utilisés ou consommés dans le cadre de l’exécution du contrat 
(conformément aux lois en vigueur), y compris les matériaux incorporés dans des biens 
immobiliers. 

 
56.13 Dans les cas où les taxes applicables, les droits de douane et les taxes d’accise sont compris 

dans le montant du contrat, ce dernier sera ajusté afin de tenir compte de toute augmentation ou 
diminution des taxes applicables, droits de douane et taxes d’accise qui se sera produite entre la 
présentation de la soumission et l’attribution du contrat. Toutefois, il n’y aura pas d’ajustement 
relatif à toute modification pour augmenter le montant du contrat si un avis public assez détaillé 
de la modification a été donné avant la date de clôture de la soumission qui aurait pu permettre à 
l’ESE de calculer les effets de cette modification. 
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56.14 Retenue d’impôt de quinze pour cent (15 %) – Agence du revenu du Canada 
 

En vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, 1985, ch. 1 (5e suppl.) et du Règlement de l’impôt sur 
le revenu, le Canada doit retenir quinze pour cent (15 %) du montant à payer à l’ESE pour des 
services rendus au Canada si l’ESE n’est pas un résident du Canada, à moins que l’ESE 
n’obtienne une exonération valide de l’Agence du revenu du Canada. Le montant retenu sera 
conservé dans un compte pour l’ESE pour tout impôt à payer exigible par le Canada.  

 
CG57 Adresses 
 
57.1 Pour l’application du présent contrat ou accessoirement, le nom et l’adresse de l’ESE seront 

réputés être : Voir la première page du contrat 
 
57.2 Pour l’application du présent contrat ou accessoirement, le nom et l’adresse du Canada seront 

réputés être : Voir la première page du contrat 
 
CG58 Changements dans l’équipe de l’ESE 
 
58.1 Si l’entité ou la personne désignée dans la proposition de l’ESE comme devant exécuter les 

services ou une partie de ceux-ci n’est pas en mesure de les exécuter ou de les achever, l’ESE 
doit obtenir l’assentiment du Canada, laquelle ne peut être refusée que pour des motifs valables, 
avant d’exécuter ou d’achever les services ou avant de conclure une entente avec une autre 
entité également qualifiée ou personne dans le but d’exécuter ou d’achever les services. 

 
58.2 Aux fins de l’obtention de l’assentiment du Canada indiqué à la CG 58.1, l’ESE doit envoyer un 

avis écrit au Canada dans lequel elle expose les éléments suivants : 
 

58.2.1 la raison pour laquelle l’entité ou la personne n’est pas en mesure d’exécuter les 
services; 

 
58.2.2 le nom, les compétences et l’expérience de l’entité ou de la personne proposée comme 

remplaçant; 
 
58.2.3 le cas échéant, la preuve que l’entité ou la personne proposée comme remplaçant 

détient la cote de sécurité accordée par le Canada. 
 

58.3 En aucun cas l’ESE ne permet l’exécution de toute partie des services par un remplaçant – entité 
ou personne – non autorisé, et le fait que le Canada donne son assentiment en ce qui concerne 
le remplaçant – entité ou personne – ne dégage pas l’ESE de sa responsabilité au titre de 
l’exécution des services. 

 
58.4 Le Canada peut ordonner à l’ESE de retirer de son équipe tout remplaçant – entité ou personne – 

non autorisé, auquel cas l’ESE retire immédiatement ce remplaçant – entité ou personne – de 
l’exécution des services, et, suivant la CG 58.1 et la CG 58.2, elle doit désigner un autre 
remplaçant. 

 
58.5 Le fait que le Canada n’ordonne pas le retrait du remplaçant – entité ou personne – de 

l’exécution des services ne dégage pas l’ESE de sa responsabilité au titre de l’exécution des 
services. 
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CG59 Dispositions relatives à l’intégrité – Contrat 
59.1 La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») et toutes les directives connexes 

sont incorporées par renvoi à la demande de soumissions à sa date de clôture, et elles sont 
intégrées au contrat et en font partie intégrante. L’expert-conseil doit respecter les dispositions de 
la Politique et des directives, que l’on peut consulter sur le site Web de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada à l’adresse http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-
policy-fra.html  

 
 
CG60 Appendices 
 

Les appendices suivants de l’annexe A sont annexés à ce contrat et en font partie intégrante : 
 
Appendice A Définitions 
Appendice B Coût total du projet 
Appendice C Établissement des factures 
Appendice D Certificat d’assurance 
Appendice E Règlement des différends 
Appendice F Exigences relatives à la production de rapports mensuels 
Appendice G Certificat d’étape 
Appendice H Renseignements sur l’équipe de projet 
Appendice I Renseignements à l’appui de la proposition 
Appendice J Énoncé de proposition de l’ESE 
Appendice K Formulaire de déclaration et d’attestation 
Appendice L Facteurs d’émission de gaz à effet de serre 
Appendice M Modèle de rapport sur le contenu d’approvisionnement autochtone 
 
 

      Annexe B Liste de vérification des exigences 
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ÉNONCÉ GÉNÉRAL DES TRAVAUX 

L’entreprise de services éconergétiques (ESE) doit être responsable de la mise en œuvre d’un programme 
d’économie d’énergie au Pénitencier de la Saskatchewan, situé à Prince Albert, en Saskatchewan. 

APERÇU DE L’INSTALLATION 

Le Pénitencier de la Saskatchewan, situé sur la 15e Rue Ouest à Prince Albert, Saskatchewan, a été 
construit en 1910 et a servi de prison à sécurité maximale à partir de 1922, année où les murs principaux 
ont été construits, et, plus récemment, de prison à sécurité moyenne. Le site a une superficie approximative 
de 200 000 m2 et contient 108 bâtiments ayant une superficie totale d'environ 80 000 m2. Le Pénitencier 
de la Saskatchewan compte cinq structures désignées comme des édifices patrimoniaux par le Bureau 
d’examen des édifices fédéraux du patrimoine. 

 

Le Pénitencier de la Saskatchewan est une installation regroupée qui comprend l’Établissement Riverbend, 
une installation à sécurité minimale avec des unités, situé à proximité immédiate à l’extérieur des murs du 
complexe, où les délinquants s’occupent de terres agricoles institutionnelles. L’Établissement Riverbend, 
construit en 1962, a été rattaché au Pénitencier de la Saskatchewan en 2014. 

 

À l'intérieur des murs du complexe se trouvent trois installations moyennes en forme de dôme, c'est-à-dire 
un bâtiment entourant le bâtiment B01 (dôme central) ; un autre entourant le bâtiment C01 (dôme des 
nouveaux ateliers, bureaux de programmes, psychologie)  et un troisième entourant le bâtiment C05 
(dortoir des détenus/programmes). En plus des installations du dôme, il y a deux installations maximales 
de type rangée : unité 6 et unité 7 (logement à sécurité maximale). La capacité nominale du site à sécurité 
maximale est de 176 ; la capacité nominale du site à sécurité moyenne est également de 176 ; tandis que 
la capacité nominale du site à sécurité minimale est de 324. 
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PLAN DE SITUATION 
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NOMS DES BÂTIMENTS 

Tous les bâtiments situés dans le complexe du Pénitencier de la Saskatchewan et figurant dans la liste ci-
dessous sont visés par la présente Demande de proposition. 

SÉCURITÉ MINIMALE 

No DU 
BÂTIMENT NOM DU BÂTIMENT 
F01 ENTREPÔT DE BOIS D’ŒUVRE 
F02 PORCHERIE 
F03 GARAGE DE VÉHICULES 
F05 CAVE À LÉGUMES 
F06 CARBURANT PROPANE 
F09 VISITES FAMILIALES PRIVÉES (VFP) A et B 
F10 BÂTIMENT RÉCRÉATIF 
F11 ÉTABLE À BOVINS 
F12 ENTREPÔT DE CORCAN 
F13 CENTRE CULTUREL 
F14 HUTTE DE SUDATION 
F19 ÉTABLE LAITIÈRE 
F20 ENTREPÔT DU MATÉRIEL DE SERRE 
F21 INSTALLATION D’ENTREPOSAGE À SEC 
F22 LAITERIE 
F23 PETITE GRANGE 
F24 ENTREPOSAGE 
F25 ADMINISTRATION 
F26 POULAILLER 
F28 BUREAU DE CONSTRUCTION DE CORCAN 
F30 SERRE 
F31 ATELIER DE SOUDURE 
F33 ENTREPÔT IMPLEMENT STORAGE SHED 
F34 CENTRE DE MAINTENANCE 
F36 ENTREPÔT D’OUTILS 
F37 BUREAU DE L'ENTRETIEN  
F39 BÂTIMENT DES GÉNÉRATRICES 
F50 - F69 AIRES DE LOGEMENT B à F 
F70 STOCKAGE DES PRODUITS CHIMIQUES ET INFLAMMABLES 
F71 STOCKAGE DES PRODUITS CHIMIQUES ET INFLAMMABLES  
F72 UNITÉ À SÉCURITÉ MINIMALE DE 50 LITS 
F73 STOCKAGE DES COMBINAISONS 
F74 ENTREPÔT DU CENTRE CULTUREL 
F75 IMMEUBLES MULTIFONCTIONNELS DE CORCAN 
F76 STOCKAGE DES PRODUITS CHIMIQUES ET INFLAMMABLES 
F77 FORMATION SUR L’APRIA 
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SÉCURITÉ MOYENNE-MAXIMALE 
No DU 
BÂTIMENT NOM DU BÂTIMENT 
A03 SALON DES AGENTS 
A04 BÂTIMENT ADMINISTRATIF 
A05 BÂTIMENT DU CHAMP DE TIR 
A06 STATION DE POMPAGE 
B01 DOME CENTRAL 

 
ENTRÉE, POSTE PRINCIPALE DE COMMANDE ET DE COMMUNICATION (PPCC), 
ADMINISTRATION 

B03 RANGÉES A/B 
B04 BUREAU DE L’ÉTABLISSEMENT, BIBLIOTHÈQUE, CHAPELLE ET DÉBORDEMENT 
B05 RANGÉES E/F  
B07 APPORT D’AIR ET SALLE MÉCANIQUE 
B08 BUREAU DES PROGRAMMES ET DE L’ÉTABLISSEMENT  
B10 BÂTIMENT DES ACTIVITÉS 
B11 CUISINE/SALLE À MANGER 
B12 SOINS DE SANTÉ 
B13 A ET D / ADMINISTRATION 
B14 VISITES FAMILIALES PRIVÉES (VFP) A ET B 
B15 VISITES FAMILIALES PRIVÉES (VFP) C ET D 
B16 VFP TEMPORAIRE 
C01 DÔME DES NOUVEAUX ATELIERS, BUREAUX DE PROGRAMMES, PSYCHOLOGIE 
C02 ATELIERS DE PEINTURE INDUSTRIELLE, MENUISERIE ET DE CONFECTION 
C03 ENTREPÔT INDUSTRIEL, ÉDUCATION, COMPÉTENCES DE VIE 
C04 MÉTALLERIE INDUSTRIELLE, ÉDUCATION, SALON DE BARBIER ET PSYCHOLOGIE 
C05/C06/C07 DORTOIR DES DÉTENUS / PROGRAMMES 
C13 CHAUFFERIE 
C14 ATELIER DE LA CHAUFFERIE 
C19 GYMNASE 
C22 ATELIERS DE CORCAN 
C24 BÂTIMENT DES PROGRAMMES 
C26 ENTREPÔT DE DÉCHETS DANGEREUX 
C29 BUANDERIE 
C30 SERVICES EN ÉTABLISSEMENT (MSÉ) 
C31 GARAGE D’ENTRETIEN 
C32 BÂTIMENT D’ENTREPOSAGE FRIGORIFIQUE 
C33 MAGASINS 
C34 VISITES FAMILIALES PRIVÉES (VFP) 
C35 BÂTIMENT DE FOUILLE PAR PALPATION 
C36 POSTE ÉLECTRIQUE 
D01 TOUR DE CONTRÔLE NORD-EST / ENTRÉE DES VÉHICULES 
D02 TOUR DE CONTRÔLE SUD-EST 
D03 TOUR DE CONTRÔLE SUD-OUEST 
D04 TOUR DE CONTRÔLE NORD-OUEST 
D07 MUSÉE DE LA TOUR NORD 
D08 ENTRÉE PRINCIPALE DE L’UNITÉ À SÉCURITÉ MAXIMALE 
D09 TOUR DE CONTRÔLE DU MUR OUEST 
D10 TOUR DE CONTRÔLE D’EXERCICE SUD-OUEST 
D11 TOUR DE CONTRÔLE D’EXERCICE NORD-OUEST 
D12 TOUR DE CONTRÔLE DU MUR SUD 
MAX UNITÉ 7 – LOGEMENT À SÉCURITÉ MAXIMALE 
S01 UNITÉ 6 
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DESCRIPTION DES BÂTIMENTS 

C13 – CHAUFFERIE ET C14 — ATELIER DE LA CHAUFFERIE (Central thermique) 
 
MÉCANIQUE 
Les besoins en chauffage des nombreux bâtiments et installations à l’intérieur et à l’extérieur du complexe 
sont satisfaits par la chaufferie C-13, située au centre du complexe et contenant le système centralisé de 
production de vapeur. Ce système se compose de trois chaudières à vapeur haute pression installées en 
1994 et 2009; d’un système d’appoint et de traitement de l’eau; d’un système de distribution par tuyauterie; 
de la récupération de chaleur et de la conservation de l’énergie. 
 
Les puissances de fonctionnement des trois chaudières sont les suivantes : Chaudière n° 1 - 2132 kW; 
Chaudière n° 2 - 2132 kW; Chaudière n° 3 - 2684 kW. Toutes les chaudières sont contrôlées 
automatiquement par un commutateur de réglage de la pression de la vapeur qui commande le train de 
gaz. L’alimentation normale en combustible est le gaz naturel, avec des dispositions pour le diesel, qui sert 
de système de combustible de secours. 
 
Le système d’adoucissement et d’appoint de l’eau a deux fonctions : 1) il traite chimiquement l’eau 
d’appoint pour réguler le facteur pH (ce qui diminue la teneur en minéraux et la corrosivité de l ’eau, 
réduisant ainsi et minimisant la détérioration de la tuyauterie et des composants) et 2) il ajoute de l’eau au 
système pour compenser les pertes d’eau pendant le fonctionnement normal des chaudières à vapeur et 
du système. Le retour des condensats est collecté dans un réservoir en béton pour les puits chauds. Il y a 
également un traitement chimique de l’eau d’alimentation des chaudières pour éliminer l’oxygène et créer 
une couche de magnétite qui empêche la corrosion dans la chaudière. Ce produit chimique est acheminé 
à partir de deux réservoirs chimiques équipés de pompes chimiques volumétriques directement dans les 
tambours à boue des chaudières. L’eau est acheminée du puits chaud par deux pompes électriques de 
puits chaud vers deux dégazeurs, et de là, alimentée par quatre pompes électriques d’eau d’alimentation. 
À tout moment, seules une pompe de dégazeur et deux pompes d’eau d’alimentation sont en ligne, une 
pompe d’eau d’alimentation étant en veille.  
 
L’air de combustion est fourni aux trois chaudières par trois ventilateurs électriques, un monté sur chaque 
chaudière. Ces ventilateurs aspirent l’air directement de la chaufferie et l’introduisent dans les chambres 
de combustion des chaudières. La combustion de chaque chaudière est réglée automatiquement par le 
contrôleur central. La chaufferie reçoit à son tour de l’air frais par les fenêtres du toit et par des persiennes 
automatiques situées au-dessus de la porte dans le mur extérieur. 
 
Le système de distribution de la tuyauterie achemine la vapeur à haute pression (1030 kPa) vers les 
différents bâtiments où la pression est réduite par l’intermédiaire de multiples soupapes de sûreté 
spécifiques à l’utilisation et est ensuite utilisée pour le chauffage, le nettoyage et la cuisson sous pression. 
Une colonne montante dans la chaufferie C-13 distribue la vapeur par des tuyaux métalliques qui 
l’acheminent ensuite vers les bâtiments par un système de tunnels souterrains et alimentent les unités de 
chauffage situées dans les bâtiments.  
 
Le condensat provenant des différents bâtiments est ramené au réservoir de retour du condensat situé 
dans la chaufferie C-13 par le même système de tunnels souterrains. L’eau est traitée et pompée vers les 
chaudières par le système de traitement et d’appoint de l’eau. 
Il y a des économiseurs de récupération de chaleur sur les systèmes d’évacuation des chaudières n° 1 et 
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n° 2 et 3. Le système est doté de dispositifs de contrôle précis des débits de vapeur et de gaz, d’un contrôle 
direct du niveau d’eau des chaudières, d’un retour des condensats et d’un système de contrôle électronique 
automatisé centralisé. 
 
EAU CHAUDE SANITAIRE 
L’eau chaude sanitaire est chauffée pour être distribuée dans l’installation par deux échangeurs à faisceau 
tubulaire qui fonctionnent à des températures de 140 °F. L’eau chaude sanitaire est distribuée dans toute 
l’installation par une boucle fermée. La quantité de vapeur introduite dans les échangeurs à faisceau 
tubulaire est réglée par une vanne de régulation Armstrong pour la température de l’eau et la vapeur. 
Lorsque de l’eau d’appoint froide est introduite dans la boucle fermée, la vanne de régulation de la vapeur 
réagit à l’eau froide et ouvre la vapeur à l’échangeur et, en fin de compte, à la température de l’eau, avant 
de l’évacuer dans le système de distribution par la conduite utilitaire. La distribution d’eau chaude est 
assurée par des pompes de terrain, un réseau de tuyauterie et des réservoirs d’eau chaude situés à des 
endroits stratégiques, en fonction de la situation.  
 
L’unité 7 est équipée de deux chaudières hydroniques à gaz d’une puissance maximale de 1 800 000 BTU 
chacune. Elle est équipée de deux pompes de circulation en parallèle, dont une fonctionne en permanence. 
Le retour se fait vers les chaudières. Cette eau de circulation circule dans tout le complexe. Le bâtiment  
F-72 contient deux chaudières à gaz hydroniques qui sont fondamentalement les mêmes que celles de 
l’unité 7. La puissance maximale de chacune de ces chaudières est de 379 000 BTU. F-10 a une chaudière 
de chauffage à l’eau chaude.  
 
A03 – SALON DES AGENTS 

 Deux systèmes de chauffage et de climatisation distincts indépendants, les deux à vapeur. 
 Appareils de traitement d’air, ventilateurs de récupération de chaleur, chauffage par plinthes 

périphérique et ventilateurs d’extraction. 
 Le système de traitement d’air du sous-sol chauffe (à l’aide d’un serpentin de vapeur direct et 

d’un serpentin de préchauffage) et climatise de nombreuses aires au sous-sol. 
 Les appareils de traitement d’air fixés au toit (climatiseurs biblocs) desservent les salles de 

formation et les bureaux au rez-de-chaussée. 
 Des ventilateurs de récupération de chaleur sont répartis dans le bâtiment afin d’évacuer l’air des 

salles de bains, des vestiaires et de la salle de musculation. 
 Système de retour d’eau condensée (présent partout où il y a un système à vapeur). 
 Les systèmes de commande comprennent des commandes pneumatiques et des commandes 

électroniques préintégrées du fournisseur. 
 Des commandes pneumatiques sont utilisées sur l’appareil de traitement d’air du sous-sol. 
 Des commandes électroniques sont utilisées sur les appareils de traitement d’air de toit et les 

boîtiers à volume d’air variable (VAV). 
 Des thermostats locaux sont reliés au chauffage par plinthes périphérique afin de permettre au 

personnel de régler la température des aires de travail individuelles. 
 

A04 – BÂTIMENT ADMINISTRATIF 
 Appareil de traitement d’air central au sous-sol, deux appareils de traitement d’air de toit 

(climatisation seulement), ventilateurs d’extraction de bâtiment et système de chauffage à eau 
chaude périphérique. 

 L’appareil de traitement d’air au sous-sol (air d’appoint, chauffage et serpentins refroidisseurs) 
dessert tout le sous-sol et la plupart des espaces de bureaux au rez-de-chaussée. 

 Les bureaux administratifs disposent de leur propre appareil de traitement d’air de toit pour la 
climatisation (air d’appoint avec serpentins refroidisseurs). 

 La salle d’ordinateurs dispose de son propre appareil de traitement d’air de toit. 
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 Des ventilateurs d’extraction sont installés sur le toit pour évacuer l’air dans les salles de bains et 
le bâtiment général.  

 L’aire de l’agent de maintenance de la sécurité au sous-sol dispose de ventilateurs d’extraction 
individuels évacuant l’air par le mur latéral. 

 Les systèmes de commande comprennent des commandes pneumatiques pour le système de 
traitement d’air central au sous-sol qui règle la température de l’air évacué et les débits à l’aide 
de registres à commande pneumatique. 

 Des thermostats locaux sont reliés aux appareils de chauffage à convection périphériques, à un 
appareil d’air d’appoint de toit (avec commandes pneumatiques au sous-sol) et à un appareil d’air 
forcé, permettant au personnel de régler la température dans des aires individuelles. 

 
A06 – STATION DE POMPAGE 

 Il y a trois pompes (deux électriques et une au diesel) qui acheminent de l’eau potable ou de 
l’eau d’extinction du réservoir sous le bâtiment jusqu’au pénitencier. 

 Le système de chauffage et de ventilation dans le bâtiment est composé d’un ventilateur 
d’extraction général, ainsi que des appareils de chauffage au gaz et électrique. 

 Des systèmes spéciaux desservent le bâtiment : le réservoir de stockage de diesel et les tuyaux 
d’alimentation connexes pour la pompe d’incendie au diesel. 

 
B01 – DÔME CENTRAL (B01, B02, B03, B04, B05 ET B08) 

 Des systèmes mécaniques qui desservent les bâtiments B01, B02, B03, B04, B05 et B08 sont 
composés de plusieurs appareils de traitement d’air, de ventilateurs d’extraction, de boîtes de fin 
de course, de thermopompes, d’échangeurs thermiques, de systèmes d’alimentation en produits 
chimiques, de pompes CVCA et d’humidificateurs. 

 La plupart des appareils de traitement d’air qui traitent les bâtiments B01 à B05 se trouvent dans 
le comble du bâtiment B01. 

 Le bâtiment B04 dispose de trois appareils de traitement d’air indépendants : l’appareil de 
traitement d’air du B01, un appareil de traitement d’air de toit au gaz et un climatiseur pour la 
climatisation et l’air d’appoint. 

 Le bâtiment B08 dispose d’un appareil de traitement d’air indépendant pour la climatisation et l’air 
d’appoint. 

 Les systèmes de commande comprennent des panneaux de commande numérique directe dans 
le comble du bâtiment B01 ainsi que des commandes électriques et pneumatiques locales. 

 L’installation de plomberie dans les bâtiments dessert les appareils sanitaires dans les salles de 
bain et les aires de détention, les douches, les bassins oculaires, les laveuses, les éviers de 
cuisine, les éviers de cuisine commerciaux et les distributeurs de produits de nettoyage 
polyvalents. 

 L’eau d’appoint est distribuée aux échangeurs thermiques desservant les systèmes de chauffage 
radiant dans les bâtiments B01 à B05 et B08. 

 D’autres systèmes spéciaux desservent les bâtiments : des systèmes à air comprimé, des 
systèmes de télévision en circuit fermé (CCTV) et des systèmes radiophoniques. 
 
 

B02 – ENTRÉE, POSTE PRINCIPALE DE COMMANDE ET DE COMMUNICATION (PPCC), 
ADMINISTRATION 

 (voir la description du bâtiment B01 ci-dessus) 
 

B03 – RANGÉES A ET B 
 (voir la description du bâtiment B01 ci-dessus) 

 
B04 – BUREAU DE L’ÉTABLISSEMENT, BIBLIOTHÈQUE, CHAPELLE ET DÉBORDEMENT 

 (voir la description du bâtiment B01 ci-dessus) 
 

B11 – CUISINE ET SALLE À MANGER 
 Une pièce chauffée à l’aide d’un radiateur électrique portatif. 
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 Aucune capacité de climatisation. 
 Système de hotte avec évacuation sur le toit jumelé à un appareil d’air d’appoint (évacuation à 

100 %), avec brûleurs au gaz naturel. 
 Échangeur thermique au sous-sol, pour le chauffage périphérique (appareils à eau chaude). 
 Système de traitement d’air au sous-sol, non fonctionnel; il fournit de l’air dans les couloirs et les 

salles à manger. 
 Appareils de chauffage à vapeur pour la cuisine. 
 Lave-vaisselle à vapeur et bouilloires à vapeur commerciales. 
 Fours à vapeur à alimentation directe (qui utilisent de l’eau potable). 
 Réchauds électriques sur la chaîne de service. 
 Système de protection-incendie spécial desservant la hotte de la cuisine du bâtiment B11. 
 Aucun contrôle 

 
B12 – SOINS DE SANTÉ 

 Cellule d’isolation indépendante, avec son propre appareil de traitement d’air (chauffage et 
climatisation), 

 Serpentins d’appoint à vapeur dans les conduits à l’extrémité est. 
 Chauffage et climatisation à air forcé dans des conduits. 
 Appareil de traitement d’air au sous-sol (serpentin à vapeur, serpentin refroidisseur). 
 Système de retour d’eau condensée (présent partout où il y a un système à vapeur). 
 Commandes pneumatiques pour les appareils de traitement d’air, reliées aux thermostats 

pneumatiques locaux. 
 Appareil de radiographie consommant beaucoup d’électricité. 
 Système de vide médical pour le bureau du dentiste. 

 
C02 – ATELIER DE PEINTURE INDUSTRIELLE, MENUISERIE ET DE CONFECTION 

 Chauffage à vapeur basse pression provenant de la chaufferie. 
 Radiateur à vapeur pour l’atelier de peinture et de menuiserie. 
 L’atelier d’habillement utilise un système de chauffage à eau chaude avec un convertisseur à 

vapeur et un appareil de traitement d’air avec serpentins à vapeur. 
 L’atelier de peinture et de menuiserie dispose de robinets de radiateur. 
 Dans l’atelier d’habillement, les radiateurs à eau chaude disposent de robinets de commande 

Danfoss. 
 L’appareil de traitement d’air est réglé à la main à l’aide de commandes pneumatiques.   

 
C04 – MÉTALLERIE INDUSTRIELLE, ÉDUCATION, SALON DE BARBIER ET PSYCHOLOGIE 

 L’atelier de métallerie dispose d’un chauffage à vapeur basse pression provenant de la 
chaufferie. 

 Radiateur à vapeur pour l’atelier de peinture et de menuiserie. 
 Les soudeuses, les mélangeurs de métal et les perceuses à colonne consomment de l’électricité. 
 L’aire d’enseignement utilise un système de chauffage à eau chaude avec un convertisseur à 

vapeur et un appareil de traitement d’air avec serpentins à vapeur. 
 L’aire d’enseignement est reliée par ordinateur et dispose d’un climatiseur. 
 Le salon de coiffure utilise un système de chauffage à eau chaude avec un convertisseur à 

vapeur et un appareil de traitement d’air avec serpentins à vapeur. 
 Le système du salon de coiffure est commandé par ordinateur et dispose d’un climatiseur. 

 
C14 – ATELIER DE LA CHAUFFERIE 

 Radiateur à vapeur à faible pression suspendu au plafond. 
 Le ventilateur d’extraction et divers autres outils consomment de l’énergie. 

 
C24 – BÂTIMENT DES PROGRAMMES  
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 Appareil d’air d’appoint intérieur, ventilateurs de classe, appareils de traitement d’air intérieurs, 
ventilateurs d’extraction de bâtiment, boîtes de fin de course au glycol et ventilateurs d’extraction 
d’atelier. 

 Des capacités de climatisation sont fournies pour les appareils de traitement d’air intérieurs. 
 Aucune capacité de climatisation pour l’appareil d’air d’appoint et les ventilateurs de classe. 
 L’atelier CORCAN dispose d’un appareil unique, un ventilateur d’extraction pour la cabine de 

peinture. 
 Les systèmes de commande comprennent des thermostats muraux locaux. 
 Tous les appareils de chauffage sont reliés à des thermostats locaux pour le réglage. 

 
C29 – BUANDERIE  

 Système de chauffage à vapeur basse pression avec appareils suspendus au plafond. Chauffage 
à vapeur basse pression provenant de la chaufferie. 

 Échangeur thermique vapeur-air et appareil de traitement d’air direct au gaz. 
 Les sécheuses utilisent de la vapeur haute pression provenant de la chaufferie. 
 Réglage par thermostats locaux.  

 
C30 – SERVICES EN ÉTABLISSEMENT (MSÉ) 

 Système de chauffage à vapeur basse pression avec appareils suspendus au plafond. Chauffage 
à vapeur basse pression provenant de la chaufferie. 

 Appareil de traitement d’air avec serpentins à vapeur et commandes pneumatiques. 
 
C31 – GARAGE D’ENTRETIEN 

 Le système CVCA dans le bâtiment est composé d’appareils au gaz naturel et de ventilateurs 
d’extraction. 

 
C33 – MAGASINS 

 Un appareil d’air d’appoint, un ventilateur d’extraction et des appareils au gaz naturel desservent 
la grande aire d’entreposage. 

 L’aire de bureaux est desservie par une chaudière au gaz naturel avec serpentin refroidisseur à 
détente directe. 

 Unique au bâtiment, un grand mur solaire sur le côté sud préchauffe l’air d’appoint entrant. 
 Les systèmes de commande pour les appareils mécaniques sont constitués de thermostats de 

pièces localisés. 
 
C36 – POSTE ÉLECTRIQUE 

 Un ventilateur d’extraction et un registre d’admission interverrouillé avec un thermostat de pièce. 
 
F10 – BÂTIMENT RÉCRÉATIF 

 Il y a une chaudière au gaz naturel chauffant du glycol pour les serpentins chauffants dans un 
appareil de traitement d’air. 

 Il n’y a aucun climatiseur dans ce bâtiment. 
 Le système de commande est un dispositif XL800 de Honeywell. 

 
F25 – ADMINISTRATION 

 La vapeur est fournie par la chaufferie. 
 Des serpentins à vapeur sont installés dans deux appareils de traitement d’air avec les 

serpentins refroidisseurs desservant le sous-sol et l’étage supérieur. 
 Un appareil de traitement d’air au gaz naturel fournit de la chaleur au rez-de-chaussée. 
 L’échangeur thermique au gaz ne fonctionne pas. 
 Il y a un climatiseur fournissant de l’air à l’aire principale. 
 La vapeur provenant de la chaufferie chauffe un échangeur au glycol, qui fournit de la chaleur au 

sous-sol et à l’étage supérieur. 
 Un radiateur fournit de la chaleur tempérée à ces aires. 
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 Les thermostats et les robinets d’admission de vapeur disposent de commandes pneumatiques. 
 
F72 – UNITÉ À SÉCURITÉ MINIMALE DE 50 LITS 

 Deux chaudières à condensation au gaz naturel intégrées fournissent de la chaleur à un 
échangeur au glycol, diffusée par rayonnement. Deux appareils de traitement d’air mixtes de toit 
fournissent de l’air à une température fixe. Les plinthes de chauffage radiant sont alimentées par 
l'électricité. 

 Un des appareils de toit dispose d’un climatiseur pour les bureaux administratifs. 
 Les commandes sont fournies par Prairie Controls. 

 
S01 – UNITÉ 6 

 Échangeurs thermiques, appareils de traitement d’air, pompes de CVCA, ventilateurs, boîtes de 
fin de course et un système d’alimentation de produits chimiques. 

 Les systèmes de commande comprennent un système à commande numérique directe ainsi que 
des commandes pneumatiques. 

 
MAX – UNITÉ 7 – LOGEMENT À SÉCURITÉ MAXIMALE 

 Ventilateur de récupération de la chaleur de toit, compresseurs-condenseurs de toit, ventilateurs 
d’extraction de bâtiment, appareils de traitement d’air intérieurs, chaudières hydroniques au gaz 
naturel, pompes de circulation et panneaux rayonnants au plafond. 

 Les deux appareils de traitement d’air intérieurs fournissent de l’air de ventilation partout dans le 
bâtiment à l’aide de serpentins réchauffeurs en aval et de commandes de débit d’air variable. 

 Les systèmes de commande comprennent un système à commande numérique directe de 
bâtiment avec des graphiques d’interface utilisateur. 

 Le système à commande numérique directe est relié aux principaux systèmes de CVCA pour 
réguler les valeurs de consigne du bâtiment et surveiller le système complet. 
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PORTÉE GÉNÉRALE ET CONDITIONS DES TRAVAUX 
 
L’énoncé suivant est un énoncé de la portée générale et des conditions de travail exigées de l’ESE retenu 
pour l’exécution de ce projet. Cette liste n’est cependant pas exhaustive. 

 
1. L’ESE doit assumer les responsabilités et les tâches d'ingénierie et de gestion de projet exigées pour 

les améliorations de l’efficacité énergétique des installations.  

2. L’ESE doit garantir l’accomplissement des travaux en fonction d’une période de récupération fixe ne 
dépassant pas 180 mois. Cela doit se réaliser selon des coûts financiers calculés à un taux d’intérêt 
tel qu’indiqué à l’Appendice « I », page 5. 

3. Cette exigence touche tous les immeubles des établissements du Pénitencier de Saskatchewan, 
situé à Prince Albert, en Saskatchewan. 

4. L’ESE doit effectuer une évaluation, qui doit porter sur l’installation existante, l’usine, les systèmes et 
l’équipement, les procédures d’exploitation et d’entretien et les dispositions de l’espace existantes, et 
évaluer le potentiel de réduction de la consommation et de la demande d’énergie. L’ESE doit 
développer le concept d’améliorations de l’efficacité énergétique concernant entre autres l’éclairage, 
les moteurs, le chauffage, la ventilation et la climatisation, les améliorations des enveloppes, les 
systèmes de contrôle, la conversion des carburants, le partage des charges et le délestage des 
charges, et les améliorations de la consommation de l’eau. 

5. La proposition ne doit pas inclure les changements à l’équipement du locataire ni à ses opérations. 

6. Les conditions environnementales existantes et les heures d’opération des systèmes sont fondées 
sur les exigences des programmes des ministères clients et les capacités et doivent être maintenues. 
Tout changement de ces éléments doit être approuvé par TPSGC et les ministères clients.  

 
AUTRES DISPOSITIONS 

1. Le Canada se réserve le droit d’examiner et de rejeter toutes les mesures de réaménagement 
proposées par l’ESE dans le rapport de vérification de l’énergie en vue de les intégrer au contrat.  

2. Besoins des clients 

2.1 Des clients chargés de programmes sensibles occupent les immeubles. Toute perturbation 
pendant les heures d’activités doit être minimale. Les heures d’activités varient d’un secteur 
à l’autre. Dans tous les secteurs de l’Installation, les travaux qui affectent les opérations 
peuvent être accomplis pendant une période coordonnée avec les Locataires.  

2.2 Dans les secteurs occupés, l’application des mesures ne doit pas nuire au fonctionnement 
des installations. Il faut coordonner les modifications à apporter sur place à l’équipement par 
l’intermédiaire du Canada; au besoin, la plupart des travaux se dérouleront en dehors des 
heures normales, sans supplément de frais. 

2.3 Dans les secteurs occupés, on doit établir l’horaire de travail avant d’y effectuer des travaux. 
L’ESE doit donner au Canada un préavis suffisant avant d’entreprendre les travaux dans ces 
secteurs. 
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2.4 On ne doit pas réduire le niveau de confort existant dans les locaux à bureaux pour ce qui 
est de la chaleur, de l’humidité, de la circulation de l’air et de la qualité de l’air intérieur. Si les 
codes du bâtiment permettent de réduire le niveau de confort en deçà du niveau existant, il 
faut demander l’approbation du Canada avant d’apporter des changements. Le Canada 
pourrait exiger qu’on modifie les valeurs de référence. 

3. Codes, règlements normes et lignes directrices applicables 

3.1 En ce qui concerne la conception et la mise en œuvre de toutes les améliorations, des 
systèmes et des sous-systèmes, ainsi que pour la modification et la mise à niveau de 
l’ensemble des biens d’équipement, des systèmes et des sous-systèmes existants, il faut 
respecter : 

3.1.1 la norme 90.1 de l’ASHRAE (https://www.ashrae.org/technical-
resources/bookstore/standard-90-1); 

3.1.2 le Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail adopté en vertu de la 
partie II du Code canadien du travail (https://laws-
lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-86-304/index.html);  

3.1.3 la Norme sur l’environnement intérieur des locaux à bureaux du Canada - MD 15000 
(https://publications.gc.ca/site/fra/9.696956/publication.html); 

3.1.4 la Référence technique pour la conception des immeubles de bureaux (RTCIB) 
(https://publications.gc.ca/site/fra/9.839370/publication.html);  

3.1.5 les exigences en matière d’accessibilité conformément à la Politique sur les marchés du 
Conseil du Trésor (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494); 

3.1.6 le Code national de l’énergie pour les bâtiments – Canada 2017 
(https://nrc.canada.ca/fr/certifications-evaluations-normes/codes-canada/publications-
codes-canada/code-national-lenergie-batiments-canada-2017); et 

3.1.7 l’ensemble des codes du bâtiment applicables. 

4. Rapport de vérification de l'énergie 

4.1 La première phase du contrat consiste à préparer un rapport de vérification de l’énergie 
conforme à la proposition de l’ESE dans un délai de cinq (5) mois suivant la signature du 
contrat, pour confirmer les constatations présentées dans l’énoncé de proposition. Le rapport 
de vérification de l’énergie doit respecter les exigences de l’Appendice A (Définitions). 

4.1.1 On peut préparer par étapes le rapport de vérification de l’énergie. La dernière étape 
doit être terminée dans le délai de cinq (5) mois indiqué ci-dessus. 

4.1.2 L’ESE doit compléter le rapport de vérification de l’énergie par d’autres mesures, avec 
l’approbation du Canada, avant de préparer les documents de conception relatifs à 
ces mesures. 

4.1.3 Si les économies constatées dans le rapport de vérification de l’énergie ne 
représentent pas, au total, au moins 90 % des économies projetées dans la 
proposition, le Canada n’aura rien à payer s’il se prévaut de son droit de résiliation du 
contrat.  
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4.1.4 L’ESE doit définir les biens d’équipement, les systèmes et les sous-systèmes qui sont 
touchés par les améliorations visées dans le rapport de vérification de l’énergie. 

4.1.5 Le Canada doit examiner et accepter, une partie ou la totalité des mesures indiquées 
dans le rapport de vérification de l’énergie en vue de leur mise en œuvre. Le Canada 
se réserve le droit de rejeter l’une ou l’autre des mesures de réaménagement 
proposées par l’ESE dans le rapport de vérification de l’énergie et à inclure dans le 
contrat. Les mesures approuvées feront partie du contrat. 

4.1.6 L’ESE doit déterminer et corroborer les réductions des gaz à effets de serre (GES) 
par mesure selon les coefficients d’émission de GES à l’Appendice L. 

5. Rapports mensuels de l’ESE 

5.1 L’ESE doit commencer à établir des rapports mensuels dès le mois suivant la signature du 
contrat. Chaque rapport mensuel doit fournir au Canada des renseignements suffisants, 
conformément aux exigences de l’Appendice F et du sous-alinéa de l’annexe A Section 
13.1.8.5, pour permettre une évaluation exhaustive et exacte. 

6. Travaux connexes 

6.1 L’ESE doit déterminer et définir une approche de surveillance de l’énergie, dont l’ensemble 
du matériel et des logiciels nécessaires pour établir, en quantité et en qualité, des économies 
d’énergie projetées et effectives. L’ESE doit donner au personnel du Canada une formation 
complète sur l’utilisation de ce système.  

6.2 L’ESE doit examiner et mettre à jour les guides de fonctionnement existants ou préparer de 
nouveaux guides pour tenir compte des changements découlant de l’application des 
mesures. L’ESE doit fournir l’ensemble des guides de dépannage et de fonctionnement, des 
dessins de l’ouvrage bâti et des autres instructions écrites se rattachant aux biens 
d’équipement et aux systèmes nouveaux ou touchés, et doit intégrer cette documentation au 
répertoire des guides existant.  

6.3 L’ESE doit offrir son aide et sa collaboration au Canada afin de communiquer aux occupants 
l’information relative aux avantages des améliorations pour l’économie d’énergie et leurs 
incidences sur le milieu de travail. Cette aide doit notamment comprendre, sans 
nécessairement s’y limiter, l’ensemble de la main-d’œuvre et des matériaux nécessaires pour 
offrir les trousses et les séminaires d’information, les vidéocassettes et la surveillance qui 
pourraient se révéler nécessaires pour assurer la coordination avec les locataires au sens 
défini dans le rapport de vérification de l’énergie.  

6.4 Le Canada peut demander à l’ESE de réaliser des travaux supplémentaires, outre ceux que 
prévoit le contrat, lorsqu’il est établi que ce besoin ne résulte pas de l’application des 
mesures. Le Canada peut payer ces travaux directement à l’ESE ou lui demander de 
prolonger la période de récupération garantie conformément à la CG 32 du présent 
document. 

 

7. Calendrier des travaux de construction  

7.1 Lorsque les mesures indiquées dans le rapport de vérification de l’énergie ont été 
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approuvées, l’ESE doit soumettre à l’approbation du Canada, à titre de proposition, un 
calendrier de cheminement critique. Ce calendrier doit au moins définir chacune des phases 
de l’application de chaque mesure décrite dans le rapport de vérification de l’énergie pour 
l’exécution des travaux et la mise en service, et préciser une date d’achèvement de chaque 
mesure et une date de lancement.  

7.2 L’ESE doit soumettre chaque mois au Canada, à partir de la date de signature du contrat, un 
rapport décrivant assez bien l’état des travaux, conformément à l’article 10 de l’Annexe A. 

7.3 L’ESE doit compléter et mettre en service la dernière mesure des améliorations 
conformément au délai précisé dans son énoncé de proposition, à compter de la date de la 
signature du contrat. 

7.4 Avec l’approbation écrite du Canada, l’ESE peut être autorisée à modifier le calendrier des 
travaux de construction, qui pourra dépasser le délai indiqué à l’alinéa 7.3. de l’Annexe A.  

8. Documents de conception et de travail 

8.1 L’ESE doit exécuter les travaux suivants en ce qui a trait aux mesures acceptées 
conformément au rapport de vérification de l’énergie :  

8.1.1 Préparer, établir et soumettre à l’examen du Canada, selon le calendrier convenu, les 
documents de conception pour chaque mesure approuvée, conformément aux 
directives et aux principes généraux de conception définis dans le rapport de 
vérification de l’énergie;  

8.1.2 Lorsque les documents de conception ont été acceptés, préparer, établir et soumettre 
à l’approbation du Canada les documents de travail relatifs à l’installation des 
améliorations conformément aux documents de conception et aux devis de 
rendement approuvés.  

8.1.2.1 Un ingénieur agréé dans la province où les travaux se dérouleront doit 
certifier les documents de travail et les dessins d’atelier.  

8.2 L’ESE doit veiller à l’exactitude de l’ensemble des plans, des devis et de tous les autres 
documents utilisés pour planifier ou concevoir les améliorations. Elle doit être responsable 
des dommages causés par l’inexactitude ou l’incorrection des plans, des dessins, des devis 
ou des autres documents de conception préparés par elle ou par ses sous-traitants.  

8.3 Ce n’est pas parce que le Canada accepte ou examine, explicitement ou implicitement, des 
documents, que l’ESE sera pour autant dégagée de toute responsabilité professionnelle ou 
technique pour ce qui est des plans, des dessins, des calculs ou des autres documents 
préparés ou réunis par elle ou en son nom. L’examen effectué par le Canada visera 
exclusivement à vérifier la conception générale et la maintenabilité des systèmes et n’aura 
pas pour effet d’approuver les détails de conception qui y sont indiqués. 

8.4 Sans limiter la portée des dispositions de la CG 6, l’ESE doit respecter l’ensemble des lois, 
des règlements, des ordonnances et des codes applicables aux améliorations et obtenir les 
permis, les accords ou les approbations nécessaires aux travaux, conformément aux 
exigences des autorités locales, provinciales et fédérales. 

8.5 En ce qui concerne la mise à niveau du système de commande numérique directe (CND) ou 
l’installation d’un nouveau système CND, l’ESE doit respecter les exigences suivantes de 
TPSGC :   
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8.5.1 l’ESE doit établir les spécifications du projet en s’appuyant sur le guide d’utilisation de 
la dernière édition du Devis directeur national (DDN), Division 25, sections 250111 à 
259001; la responsabilité primordiale du contenu revient à l’ESE, laquelle doit mettre 
en forme, modifier et compléter le DDN si elle l’estime nécessaire à la production de 
spécifications pertinentes et exemptes d’incompatibilités et d’ambigüités; les 
spécifications du projet feront l’objet d’un examen de la part du Canada; 

8.5.2 le système doit respecter les exigences du Canada en matière de bilinguisme.  

9. Changements apportés aux documents de conception et de travail 

9.1 Sans égard aux approbations déjà délivrées, l’ESE doit apporter des changements aux 
documents de conception lorsque le Canada lui en fait la demande par écrit. Avant 
d’apporter ces changements, l’ESE doit faire connaître au Canada et lui faire approuver par 
écrit les incidences éventuelles de ces changements sur les améliorations en ce qui 
concerne le délai d’achèvement, le coût total du projet, la période de récupération garantie, 
la consommation d’énergie et toutes les autres conséquences qui pourraient se produire. 

10. Obligations des parties pendant la durée des travaux de construction 

10.1 Pendant la durée des travaux de réalisation des améliorations, l’ESE doit assumer les 
responsabilités suivantes : 

10.1.1 préparer, diffuser et administrer tous les appels d’offres conformément aux pratiques 
généralement reconnues en la matière; 

10.1.2 s’assurer que les sous-traitants respectent les directives ou les protocoles établis par 
le Canada en collaboration avec les occupants afin de maintenir le fonctionnement 
des installations informatiques; 

10.1.3 s’assurer que le personnel de l’ESE ou de ses sous-traitants travaillant aux systèmes 
implantés dans les installations informatiques et les secteurs connexes a acquis de 
l’expérience de travail dans des installations de même nature; 

10.1.4 préparer, émettre et administrer les bons de commande et les contrats de sous-
traitance; 

10.1.5 vérifier et faire approuver les dessins d’atelier et de fabrication; 

10.1.6 rédiger la correspondance relative à la réalisation des améliorations; 

10.1.7 approuver la substitution des méthodes et des matériaux après avoir consulté le 
Canada; 

10.1.8 soumettre au Canada une copie de tous les contrats de sous-traitance, avec un 
résumé de la portée des travaux; 

10.1.9 établir un calendrier de mise en œuvre, conformément au calendrier de projet décrit à 
l’article 1 de l’Annexe A, en y indiquant les détails et la superficie des locaux des 
occupants touchés par l’exécution des travaux, ainsi qu’un plan pour réduire au 
minimum les inconvénients; 
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10.1.10 exercer une surveillance adéquate sur les lieux pour s’assurer que la progression des 
travaux et la qualité des matériaux et de l’exécution sont conformes aux exigences de 
la conception et aux contrats de sous-traitance conclus entre l’ESE et les sous-
traitants pour la réalisation des améliorations; 

10.1.11 préparer et soumettre au Canada deux (2) copies des guides du projet et des dessins 
de l’ouvrage bâti relatifs à l’architecture, aux structures, à la mécanique et à 
l’électricité des systèmes et des secteurs, seulement en ce qui a trait à la portée des 
travaux à effectuer pour réaliser les mesures. Le Canada doit, le cas échéant, fournir 
à l’ESE les dessins originaux liés à ces systèmes et à ces secteurs sur du papier 
reproductible ou dans un format AutoCAD, s’il y a lieu. L’ESE doit exécuter ses 
dessins de l’ouvrage bâti sur la version la plus récente d’AutoCAD, conformément à la 
pratique courante du Canada et aux méthodes adéquates de dessin par ordinateur; 

10.1.12 procéder à l’inspection finale de la réalisation de chacune des améliorations et 
demander aux ingénieurs de la conception de l’ESE d’établir des certificats 
d’achèvement des mesures, en précisant que l’administration locale chargée de 
l’inspection a donné son approbation; 

10.1.13 veiller à ce que l’ensemble des règlements fédéraux, provinciaux et locaux se 
rapportant à la santé et à la sécurité au travail soit respecté pendant toute la durée 
des travaux de construction; 

10.1.14 exercer une surveillance sur ses travaux et ceux de ses sous-traitants pour s’assurer 
que les travaux se déroulent conformément aux ordonnances et aux règlements 
locaux, ainsi qu’aux directives applicables visées à l’article 3 de l’Annexe A, et à tous 
les autres codes et normes pertinents; 

10.1.15 accepter les travaux des sous-traitants; 

10.1.16 lancer et mettre en service les améliorations et les systèmes touchés. L’ESE doit 
retenir les services d’un agent de mise en service indépendant pour l’aider à élaborer 
un plan de mise en service acceptable au Canada et afin de vérifier que toutes les 
exigences et les activités de mise en services sont effectués avec succès. 

10.1.17 former le personnel conformément à l’article 14 de l’Annexe A afin d’assurer le bon 
fonctionnement et le bon entretien de l’équipement et des systèmes des immeubles 
touchés par les améliorations; 

10.1.18 faire connaître au Canada tous les risques pour la santé jusque-là inconnus ou non 
constatés, notamment les BPC et l’amiante, qu’on pourrait relever pendant la 
réalisation des travaux; 

10.1.19 aider le Canada à s’acquitter de ses fonctions dans le cadre du contrat; 

10.1.20 permettre au Canada d’avoir accès à l’ouvrage et au lieu des travaux en permanence 
pendant l’exécution du contrat; 

10.1.21 fournir au Canada l’ensemble des documents et des renseignements nécessaires 
pour surveiller la conception et la réalisation de chaque amélioration; 

10.1.22 fournir des fiches signalétiques (FS) pour tous les matériaux contrôlés dans le cadre 
du SIMDUT et utilisés par l’ESE ou ses sous-traitants. 

10.2 Pendant la durée des travaux de réalisation des améliorations, le Canada s’engage à : 
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10.2.1 permettre la réalisation d’améliorations; 

10.2.2 lorsqu’il faut réparer ou remplacer des biens d’équipement ou des systèmes existants 
pour réaliser les améliorations, que ces travaux de réparation ou de remplacement ne 
sont pas attribuables à des fautes professionnelles de l’ESE et que cette dernière a 
informé le Canada du fait que de tels travaux s’imposaient, le Canada doit aussitôt les 
effectuer s’ils sont économiquement réalisables; si lesdits travaux se révèlent 
avantageux pour le rendement énergétique des installations, on devra rajuster en 
conséquence les données sur les valeurs de référence et (ou) la période de 
récupération garantie; 

10.2.3 mettre à la disposition de l’ESE une salle d’entreposage d’environ 12 mètres carrés 
(12 m²); 

10.2.4 fournir gratuitement à l’ESE l’eau et l’électricité nécessaires à l’exécution des travaux 
sur le chantier; l’ESE devra toutefois les utiliser efficacement; 

10.2.5 surveiller la conception et la réalisation des améliorations; 

10.2.6 participer à la mise en service des améliorations et en assurer la surveillance; 

10.2.7 mettre à la disposition de l’ESE l’information disponible du SIMDUT; 

10.2.8 fournir à l’ESE les données sur l’utilisation de l’énergie dans les dix (10) jours 
ouvrables de leur réception, et ce, jusqu’à la fin de la durée du contrat ou jusqu’à la 
date de sa résiliation. 

11. Représentant de l’ESE sur les lieux  

11.1 L’ESE doit, à la date d’attribution du contrat, désigner un gestionnaire de projet, qui doit 
assumer l’entière responsabilité des opérations et qui est habilité à accepter les avis, les 
accords, les ordres, les directives, les décisions ou les autres communications au nom de 
l’ESE. 

11.2 L’ESE doit, jusqu’à la fin des travaux, affecter des superviseurs compétents sur les lieux des 
travaux pendant les heures normales. 

11.3 L’ESE doit désigner un représentant que l’on doit pouvoir joindre 24 heures sur 24 pendant 
la durée des travaux de construction et qui recevra les appels de dépannage et d’urgence. 
Durant les heures normales, le délai d’intervention de l’ESE pour les appels de dépannage 
pendant la réalisation des améliorations ne doit pas dépasser quatre (4) heures. 

11.4 Le délai d’intervention de l’ESE pour les appels de dépannage après la réalisation des 
mesures et jusqu’à la fin du contrat ne doit pas dépasser vingt-quatre (24) heures. 

12.  Nettoyage de l’ouvrage 

12.1 L’ESE doit, pendant l’exécution des travaux et une fois les améliorations terminées, nettoyer 
l’ouvrage et le lieu des travaux et éliminer tous les matériaux dangereux à la satisfaction du 
Canada et conformément aux codes et aux normes pertinents. 

12.2 Les matériaux enlevés contenant des BPC doivent être entreposés dans des conteneurs 
approuvés fournis par le Canada; ces conteneurs doivent porter les étiquettes et les 
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mentions précisées par le Canada et lui être livrés aux fins d’entreposage. 

12.3 Les fluorescents enlevés doivent être recyclés, et non pas jetés avec les ordures ménagères 
ou vendus; il appartient au Canada d’assumer les frais de recyclage. 

13. Obligations des parties après la réalisation des améliorations 

13.1 Après la réalisation des améliorations, l’ESE doit fournir l’ensemble des services et des 
documents suivants relativement auxdites améliorations, conformément aux modalités 
convenues entre elle et le Canada : 

13.1.1 l’ensemble du matériel et de la main-d’œuvre permettant de procéder comme il se doit 
à l’entretien recommandé des améliorations pendant le délai de garantie défini à la 
CG 18; à l’exception des systèmes d’éclairage; 

13.1.2 la formation des employés désignés par le Canada pour apprendre au besoin à 
assurer le bon fonctionnement et le bon entretien des améliorations; 

13.1.3 au moins une fois tous les deux (2) mois, des visites dans les installations pour 
s’assurer que les instructions de l’ESE sont suivies et sinon, transmettre des avis au 
Canada concernant toute irrégularité; 

13.1.4 si la réalisation des améliorations ne respecte pas les prévisions, examiner la cause 
de cet état de fait et établir un avis d’irrégularité précisant au Canada les mesures à 
prendre pour corriger le problème et améliorer le rendement; 

13.1.5 soumettre au Canada la liste détaillée des différents compteurs (principaux et 
secondaires) et relevés informatiques afin de justifier les économies réalisées et 
décrire de façon détaillée les procédures et les protocoles d’étalonnage de tous ces 
appareils; 

13.1.6 examiner le protocole de fonctionnement et d’entretien pour s’assurer que les 
méthodes sont appliquées et pour veiller à ce que les économies d’énergie soient 
réalisées; 

13.1.7 assurer la maintenance, la mise au point et la révision du logiciel de commande 
numérique directe utilisé pour gérer les économies d’énergie; 

13.1.8 établir et soumettre périodiquement au Canada un rapport imprimé sur le rendement 
énergétique de chacun des services publics visés; ce rapport doit être déposé chaque 
mois et comprendre au moins les renseignements suivants pour la période écoulée 
depuis le dernier rapport :  

 
13.1.8.1 la consommation réelle qu’indiquent le compteur du Canada et les 

compteurs secondaires de l’ESE; 

13.1.8.2 la valeur des variables météorologiques et des autres variables 
indépendantes, si elles sont pertinentes, pour la période de comptage; 

13.1.8.3 les données sur les valeurs de référence pour la période correspondante, 
rajustées de manière à tenir compte des variables indépendantes, si elles 
sont pertinentes; 
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13.1.8.4 les économies d’énergie; 

13.1.8.5 les rapports doivent faire état des économies prévues pour la période visée, 
d’après le rapport de vérification de l’énergie, et être rajustés en fonction 
des variables météorologiques actuelles et des autres variables 
indépendantes, si elles sont pertinentes. 

13.1.9 Administrer les garanties au nom du Canada pour les matériaux ou les biens 
d’équipement installés dans le cadre des améliorations, durant une période de 
douze (12) mois à compter de la date d’acceptation des mesures (voir la CG 18). 

13.1.10 Fournir au Canada les garanties des fabricants pour tous les biens d’équipement 
installés par l’ESE. Ces garanties doivent être présentées dans une reliure. 

13.2  Après la réalisation des améliorations, le Canada s’engage à : 

13.2.1 exploiter les améliorations et assurer l’entretien de l’équipement installé par l’ESE 
selon les modalités prescrites par elle; l’équipement dont le Canada doit assurer 
l’entretien conformément à cette clause comprend tous les systèmes installés par 
l’ESE dans le cadre du présent contrat, à l’exception des cas dont fait mention le 
sous-alinéa 13.1.1 de l’Annexe A; 

13.2.2 lorsque l’utilisation de l’énergie enregistrée est supérieure aux prévisions, et si l’ESE a 
effectué toutes les recherches nécessaires et a informé le Canada des lacunes que 
présente l’équipement dont il est le propriétaire et l’exploitant, et si ce dernier a 
accepté les recommandations de l’ESE, corriger ces lacunes dans les délais 
convenus; 

13.2.3 apporter son entière collaboration à l’ESE pour optimiser le rendement des 
améliorations, notamment, s’il y a lieu, au moyen d’une campagne d’information 
s’adressant aux locataires des installations; 

13.2.4 fournir le cas échéant à l’ESE l’information dont elle a besoin relativement aux 
résultats de l’entretien préventif, aux irrégularités dans la consommation de l’énergie, 
aux résultats des inspections ou des essais, ou tout autre renseignement lié aux 
améliorations dont et l’ESE pourrait faire la demande; 

13.2.5 accepter les améliorations et s’assurer qu’elles sont utilisées conformément aux 
objectifs visés et convenus avec l’ESE. 

14. Formation 

14.1 L’ESE doit prendre les mesures qui s’imposent en vue d’assurer aux gestionnaires des 
installations et au personnel chargé du fonctionnement des immeubles toute la formation 
dont ils ont besoin pour acquérir les compétences établies dans le rapport de vérification de 
l’énergie, veiller à l’application pertinente des mesures et exploiter efficacement les 
systèmes.  

 

15. Conditions environnementales 

15.1 On doit concevoir tous les changements à apporter aux systèmes mécaniques de manière à 
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respecter la partie II du Code canadien du travail, le Règlement canadien sur la sécurité et la 
santé au travail, le Code national du bâtiment du Canada, les directives du Conseil du Trésor 
sur l’utilisation et l’occupation des immeubles, les normes 55-92 et 62-2001 de l’ASHRAE et 
les conditions de confort au sens où elles sont définies à l’appendice A. 

15.2 Les conditions environnementales et l’horaire d’exploitation des systèmes existants sont 
établis d’après les impératifs des programmes et la capacité des systèmes des ministères 
clients et doivent être maintenus. Tous les changements à apporter aux conditions 
environnementales et à l’horaire d’exploitation des systèmes existants doivent être soumis à 
l’approbation du Canada. 

15.3 En raison des modalités de la convention collective actuelle, les occupants peuvent être 
relogés quand existent des conditions environnementales au-delà des valeurs jugées 
acceptables. Si cela se produit à la suite des travaux ou d’actions de l’ESE, le Canada 
avisera l’ESE des coûts associés à cette situation et peut imposer à l’ESE le paiement de 
ces coûts. Ces coûts ne doivent pas être imputés au solde du projet. 

16. Qualité de l’alimentation électrique 

16.1 La qualité de l’alimentation électrique (à savoir la distorsion harmonique totale et le facteur 
de puissance) des immeubles ne doit pas se détériorer pendant la réalisation des 
améliorations. L’ESE doit mesurer la qualité de l’alimentation électrique en présence du 
Canada aux emplacements précisés par lui, et établir un rapport écrit avant le début des 
travaux et une fois ceux-ci achevés. L’ESE doit prendre les mesures nécessaires pour 
corriger la qualité de l’alimentation électrique et la rétablir suivant les conditions initiales si 
elle constate des écarts. 

16.2 Tous les frais engagés par le Canada à la suite d’une pénalité imposée par une société de 
services publics au titre du facteur de puissance pour des motifs attribuables directement à la 
réalisation des améliorations doivent être acquittés par l’ESE jusqu’à ce que celle-ci ait 
apporté les corrections nécessaires pour rétablir le facteur de puissance selon les conditions 
initiales. L’ESE doit acquitter les frais de ces mesures correctives, lesquelles pourront être 
comprises dans le calcul du solde du projet. 
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No Yes55. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control
Regulations?
Le fournisseur aura-t-il acc s des donn es techniques militaires non classifi es qui sont assujetties aux dispositions du R glement
sur le contr le des donn es techniques?

Non Oui

6. Indicate the type of access required / Indiquer le type d acc s requis

No Yes6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets?
Le fournisseur ainsi que les employ s auront-ils acc s des renseignements ou des biens PROT G S et/ou CLASSIFI S?
(Specify the level of access using the chart in Question 7. c)
(Pr ciser le niveau d acc s en utilisant le tableau qui se trouve la question 7. c)

Non Oui

No Yes6. b) Will the supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access to
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted.
Le fournisseur et ses employ s (p. ex. nettoyeurs, personnel d entretien) auront-ils acc s des zones d acc s restreintes? L acc s

des renseignements ou des biens PROT G S et/ou CLASSIFI S n est pas autoris .

Non Oui

No Yes6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage?
S agit-il d un contrat de messagerie ou de livraison commerciale sans entreposage de nuit? Non Oui

7. a) Indicate the type of information that the supplier will be required to access / Indiquer le type d'information auquel le fournisseur devra avoir acc s

Canada NATO / OTAN Foreign / tranger

7. b) Release restrictions / Restrictions relatives la diffusion

No release restrictions
Aucune restriction relative

la diffusion

Not releasable
ne pas diffuser

Restricted to: / Limit :

Specify country(ies): / Pr ciser le(s) pays :

All NATO countries
Tous les pays de l OTAN

Restricted to: / Limit :

Specify country(ies): / Pr ciser le(s) pays :

No release restrictions
Aucune restriction relative

la diffusion

Restricted to: / Limit :

Specify country(ies): / Pr ciser le(s) pays :

7. c) Level of information / Niveau d'information

PROTECTED A NATO UNCLASSIFIED PROTECTED A

PROT G A NATO NON CLASSIFI PROT G A

PROTECTED B NATO RESTRICTED PROTECTED B

PROT G B NATO DIFFUSION RESTREINTE PROT G B

PROTECTED C NATO CONFIDENTIAL PROTECTED C

PROT G C NATO CONFIDENTIEL PROT G C

CONFIDENTIAL NATO SECRET CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL NATO SECRET CONFIDENTIEL

SECRET COSMIC TOP SECRET SECRET

SECRET COSMIC TR S SECRET SECRET

TOP SECRET TOP SECRET

TR S SECRET TR S SECRET

TOP SECRET (SIGINT) TOP SECRET (SIGINT)

TR S SECRET (SIGINT) TR S SECRET (SIGINT)



Contract Number / Num ro du contrat

Security Classification / Classification de s curit

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de s curit

PART A (continued) / PARTIE A (suite)
No Yes8. Will the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC information or assets?

Le fournisseur aura-t-il acc s des renseignements ou des biens COMSEC d sign s PROT G S et/ou CLASSIFI S?
If Yes, indicate the level of sensitivity:
Dans l affirmative, indiquer le niveau de sensibilit :

Non Oui

No Yes9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets?
Le fournisseur aura-t-il acc s des renseignements ou des biens INFOSEC de nature extr mement d licate? Non Oui

Short Title(s) of material / Titre(s) abr g (s) du mat riel :
Document Number / Num ro du document :

PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR)
10. a) Personnel security screening level required / Niveau de contr le de la s curit du personnel requis

RELIABILITY STATUS
COTE DE FIABILIT

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

SECRET
SECRET

TOP SECRET
TR S SECRET

TOP SECRET SIGINT
TR S SECRET SIGINT

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

NATO SECRET
NATO SECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TR S SECRET

SITE ACCESS
ACC S AU EMPLACEMENTS

Special comments:
Commentaires sp ciaux :

NOTE: If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE : Si plusieurs niveaux de contr le de s curit sont requis, un guide de classification de la s curit doit tre fourni.

No Yes10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work?
Du personnel sans autorisation s curitaire peut-il se voir confier des parties du travail? Non Oui

No YesIf Yes, will unscreened personnel be escorted?
Dans l affirmative, le personnel en question sera-t-il escort ? Non Oui

PART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR)

INFORMATION / ASSETS / RENSEIGNEMENTS / BIENS

No Yes11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on its site or

premises?

Le fournisseur sera-t-il tenu de recevoir et d entreposer sur place des renseignements ou des biens PROT G S et/ou
CLASSIFI S?

Non Oui

No Yes11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC information or assets?
Le fournisseur sera-t-il tenu de prot ger des renseignements ou des biens COMSEC? Non Oui

PRODUCTION

No Yes

Non Oui

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment
occur at the supplier s site or premises?
Les installations du fournisseur serviront-elles la production (fabrication et/ou r paration et/ou modification) de mat riel PROT G
et/ou CLASSIFI ?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA / SUPPORT RELATIF LA TECHNOLOGIE DE L INFORMATION (TI)

No Yes11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED
information or data?
Le fournisseur sera-t-il tenu d utiliser ses propres syst mes informatiques pour traiter, produire ou stocker lectroniquement des
renseignements ou des donn es PROT G S et/ou CLASSIFI S?

Non Oui

No Yes11. e) Will there be an electronic link between the supplier s IT systems and the government department or agency?
Disposera-t-on d un lien lectronique entre le syst me informatique du fournisseur et celui du minist re ou de l agence
gouvernementale?

Non Oui



Contract Number / Num ro du contrat

Security Classification / Classification de s curit

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de s curit

PART C - (continued) / PARTIE C - (suite)
For users completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier s
site(s) or premises.
Les utilisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau r capitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque cat gorie, les
niveaux de sauvegarde requis aux installations du fournisseur.

For users completing the form online (via the Internet), the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions.
Dans le cas des utilisateurs qui remplissent le formulaire en ligne (par Internet), les r ponses aux questions pr c dentes sont automatiquement saisies
dans le tableau r capitulatif.

SUMMARY CHART / TABLEAU R CAPITULATIF

PROTECTED

PROT G
CLASSIFIED
CLASSIFI

NATO COMSEC

PROTECTED

PROT G

Category
Cat gorie

A B C CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

SECRET

TOP

SECRET

TR S

SECRET

NATO
RESTRICTED

NATO
DIFFUSION
RESTREINTE

NATO
CONFIDENTIAL

NATO
CONFIDENTIEL

NATO
SECRET

COSMIC

TOP

SECRET

COSMIC

TR S

SECRET

A B C

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

SECRET

TOP

SECRET

TR S

SECRET

Information / Assets
Renseignements / Biens

Production

IT Media /
Support TI

IT Link /
Lien lectronique

No Yes12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La description du travail vis par la pr sente L ERS est-elle de nature PROT G E et/ou CLASSIFI E?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled Security Classification .
Dans l affirmati e, classifier le pr sent formulaire en indi uant le ni eau de s curit dans la case intitul e Classification
de s curit au haut et au bas du formulaire.

Non Oui

No Yes12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documentation associ e la pr sente L ERS sera-t-elle PROT G E et/ou CLASSIFI E?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled Security Classification and indicate with
attachments (e.g. SECRET with Attachments).
Dans l affirmati e, classifier le pr sent formulaire en indi uant le ni eau de s curit dans la case intitul e Classification
de s curit au haut et au bas du formulaire et indi uer u il y a des pi ces jointes (p. e . SECRET a ec des pi ces
jointes).

Non Oui



Exigence INADÉQUAT FAIBLE ADÉQUAT ENTIÈREMENT SOLIDE
SATISFAISANT

0 point 2 points 4 points 6 points 8 points 10 points

PRE 4.1.1 – Capacité et expérience de l'ESE
L'entreprise de services éconergétiques (ESE)
sera évaluée en fonction de sa capacité à gérer
les contrats de services éconergétiques, de sa
capacité d'ingénierie dans le cadre de la
réfection d'immeubles, de sa capacité à gérer
les aspects financiers d'un contrat à livre
ouvert, de son rendement antérieur dans le
cadre de contrats de rendement
éconergétique et de son approche en matière
de contrôle des coûts.

N'a pas soumis d'information qui pourrait
être évaluée pour démontrer une
compréhension de toutes les exigences.

Ne comprend pas du tout ou comprend
mal les exigences. Ne démontre pas
d'expérience antérieure en ce qui a trait
aux principaux critères cotés, y compris sa
capacité à gérer les contrats de services
éconergétiques, sa capacité d'ingénierie
dans le cadre de la réfection d'immeubles,
sa capacité à gérer les aspects financiers
d'un contrat à livre ouvert, son
rendement antérieur dans le cadre de
contrats de rendement éconergétique et
son approche en matière de contrôle des
coûts.

Comprend jusqu'à un certain point les
exigences, mais n'a pas répondu de
manière adéquate à certains aspects des
exigences. Ne démontre pas d'expérience
antérieure en ce qui a trait à certains des
principaux critères cotés, y compris sa
capacité à gérer les contrats de services
éconergétiques, sa capacité d'ingénierie
dans le cadre de la réfection d'immeubles,
sa capacité à gérer les aspects financiers
d'un contrat à livre ouvert, son
rendement antérieur dans le cadre de
contrats de rendement éconergétique et
son approche en matière de contrôle des
coûts.

Comprend entièrement la plupart des
exigences. Démontre qu'elle possède de
l'expérience antérieure et qu'elle
comprend les exigences de la plupart des
principaux critères cotés, y compris sa
capacité à gérer les contrats de services
éconergétiques, sa capacité d'ingénierie
dans le cadre de la réfection d'immeubles,
sa capacité à gérer les aspects financiers
d'un contrat à livre ouvert, son
rendement antérieur dans le cadre de
contrats de rendement éconergétique et
son approche en matière de contrôle des
coûts.

Comprend bien la plupart des exigences.
Démontre qu'elle possède de l'expérience
antérieure importante et qu'elle
comprend les exigences de tous les
principaux critères cotés, y compris sa
capacité à gérer les contrats de services
éconergétiques, sa capacité d'ingénierie
dans le cadre de la réfection d'immeubles,
sa capacité à gérer les aspects financiers
d'un contrat à livre ouvert, son
rendement antérieur dans le cadre de
contrats de rendement éconergétique et
son approche en matière de contrôle des
coûts.

Comprend très bien la totalité des
exigences. Démontre qu'elle possède
toute l'expérience antérieure exigée et
qu'elle comprend entièrement les
exigences de tous les principaux critères
cotés, y compris sa capacité à gérer les
contrats de services éconergétiques, sa
capacité d'ingénierie dans le cadre de la
réfection d'immeubles, sa capacité à gérer
les aspects financiers d'un contrat à livre
ouvert, son rendement antérieur dans le
cadre de contrats de rendement
éconergétique et son approche en
matière de contrôle des coûts.

PRE 4.1.2 – Description de l'équipe de projet
L'équipe de projet de l'ESE sera évaluée en
fonction de ses qualifications et de son
expérience, des taux horaires des membres de
l'équipe de projet ainsi que de l'emplacement
des principaux membres et de la cohésion de
l'équipe.

N'a pas soumis d'information qui pourrait
être évaluée pour démontrer une
compréhension de toutes les exigences.

Ne démontre pas les qualifications ni
l'expérience adéquates pour certaines des
mesures proposées ni la compréhension
des exigences de tous les principaux
critères cotés.

Démontre qu'elle comprend les
exigences. Démontre également qu'elle
possède les qualifications et l'expérience
nécessaires pour certaines des mesures
proposées, et qu'elle comprend les
exigences de tous les principaux critères
cotés.

Démontre qu'elle comprend entièrement
la plupart des exigences. Démontre
également qu'elle possède les
qualifications et l'expérience nécessaires
pour la plupart des mesures proposées, et
qu'elle comprend les exigences de tous les
principaux critères cotés.

Démontre qu'elle comprend bien la
plupart des exigences. Démontre
également qu'elle possède les
qualifications et l'expérience importantes
nécessaires pour la totalité des mesures
proposées, et qu'elle comprend les
exigences de tous les principaux critères
cotés.

Comprend très bien la totalité des
exigences définies. Démontre qu'elle
possède toutes les qualifications et
l'expérience nécessaires pour la totalité
des mesures proposées, et qu'elle
comprend les exigences de tous les
principaux critères cotés.

PRE 4.1.3 – Établissement du calendrier et
diagramme de Gantt L'équipe
de projet de l'ESE sera évaluée par rapport au
degré de détail des échéances du projet, à la
faisabilité du respect de ces échéances et à
l'approche utilisée pour réduire au minimum
l'incidence des interruptions sur les activités
dans l'immeuble et le personnel.

N'a pas soumis d'information qui pourrait
être évaluée pour démontrer une
compréhension de toutes les exigences.

La soumission de l'ESE ne démontre pas
du tout ou démontre mal le calendrier du
projet, le respect des échéances et la
gestion de l'incidence des interruptions
sur les activités dans l'immeuble et le
personnel.

Comprend en partie les exigences, mais
n'a pas répondu de manière adéquate à
l'établissement du calendrier du projet, au
respect des échéances et à la gestion de
l'incidence des interruptions sur les
activités dans l'immeuble et le personnel.
L'information est évaluée afin de
déterminer la rigueur du plan et la
faisabilité des jalons établis dans des
délais acceptables.

Comprend entièrement la plupart de
l'approche d'établissement du calendrier
du projet, de respect des échéances et de
gestion de l'incidence des interruptions
sur les activités dans l'immeuble et le
personnel. L'information est évaluée afin
de déterminer la rigueur du plan et la
faisabilité des jalons établis dans des
délais acceptables.

Comprend bien la totalité de l'approche
d'établissement du calendrier du projet,
de respect des échéances et de gestion de
l'incidence des interruptions sur les
activités dans l'immeuble et le personnel.
L'information est évaluée afin de
déterminer la rigueur du plan et la
faisabilité des jalons établis dans des
délais acceptables.

Comprend très bien la totalité de
l'approche d'établissement du calendrier
du projet, de respect des échéances et de
gestion de l'incidence des interruptions
sur les activités dans l'immeuble et le
personnel. L'information est évaluée afin
de déterminer la rigueur du plan et la
faisabilité des jalons établis dans des
délais acceptables.

PRE 4.1.4 – Formation
L'ESE sera évaluée par rapport à l'efficacité de
la formation qu'elle offre aux responsables du
fonctionnement des immeubles et à l'efficacité
de l'information qu'elle transmet aux
gestionnaires immobiliers et aux occupants de
l'immeuble concernant les interruptions des
activités.

N'a pas soumis d'information qui pourrait
être évaluée pour démontrer une
compréhension de toutes les exigences.

Ne comprend pas du tout ou comprend
mal les exigences. Ne démontre pas
d'expérience antérieure en ce qui a trait à
la formation et aux programmes de
sensibilisation des occupants.

Comprend jusqu'à un certain point les
exigences, mais ne satisfait pas de
manière adéquate à certains aspects des
exigences définies. Démontre qu'elle
possède une expérience antérieure
limitée en ce qui a trait à la formation et
aux programmes de sensibilisation des
occupants.

Comprend entièrement certaines des
exigences définies. Démontre qu'elle
possède une expérience importante en ce
qui a trait à la formation ou aux
programmes de sensibilisation des
occupants.

Comprend bien la plupart des exigences
définies. Démontre qu'elle possède une
expérience importante en ce qui a trait à
la formation et aux programmes de
sensibilisation des occupants.

Comprend très bien toutes les exigences
définies. Démontre qu'elle possède une
expérience et une compréhension
exhaustives en ce qui a trait à la formation
et aux programmes de sensibilisation des
occupants.

PRE 4.1.5 – Mise en œuvre
L'ESE sera évaluée par rapport à sa description
de chacune des mesures, de l'enquête jusqu'à
la conception, à son approche relative au
contrôle des coûts et à la perturbation des
occupants, à sa supervision continue de la
construction et à sa réponse aux appels de
service, au niveau de détail de ses rapports
financiers et administratifs, à son approche
relative à la mise en service et à la gestion des
garanties et, enfin, à sa détermination de
l'exigence de participation de TPSGC et de son
personnel opérationnel désigné.

N'a pas soumis d'information qui pourrait
être évaluée pour démontrer une
compréhension de toutes les exigences.

Ne comprend pas du tout ou comprend
mal les exigences relatives à la mise en
œuvre de la plupart des mesures.

Possède une compréhension de base de la
plupart des exigences définies. Démontre
une expérience limitée et une
compréhension limitée des exigences de
la plupart des principaux critères cotés
décrits dans la section PRE 4.1.5 – Mise en
œuvre.

Comprend entièrement la plupart des
exigences définies. Démontre également
une expérience et une compréhension
des exigences de la plupart des principaux
critères cotés décrits dans la section PRE
4.1.5 – Mise en œuvre.

Comprend bien la plupart des exigences
définies. Démontre également une
expérience importante et une
compréhension des exigences de la
totalité des principaux critères cotés
décrits dans la section PRE 4.1.5 – Mise en
œuvre.

Comprend très bien la totalité des
exigences définies. Démontre également
une expérience et une compréhension
exhaustives des exigences de la totalité
des principaux critères cotés décrits dans
la section PRE 4.1.5 – Mise en œuvre.

PRE 4.1.6 – Surveillance
L'ESE sera évaluée par rapport à son approche
en matière de surveillance, y compris
l'utilisation de compteurs divisionnaires et la
manière dont les compteurs seront surveillés.

N'a pas soumis d'information qui pourrait
être évaluée pour démontrer une
compréhension de toutes les exigences.

Ne comprend pas du tout ou comprend
mal les exigences. Ne démontre pas
qu'elle comprend l'approche en matière
de surveillance.

Comprend jusqu'à un certain point les
exigences, mais ne répond pas de manière
adéquate à certains aspects. Ne démontre
pas qu'elle utilise une approche claire en
ce qui a trait à la surveillance de certains
aspects du projet.

Comprend entièrement la plupart des
exigences définies. Démontre qu'elle
possède une certaine expérience et
compréhension de l'approche de
surveillance, mais ne traite pas certains
aspects du projet.

Comprend bien la plupart des exigences
définies. Démontre qu'elle satisfait
entièrement aux exigences relatives à
l'expérience et à la compréhension de
l'approche en matière de surveillance.

Comprend très bien toutes les exigences
définies. Démontre qu'elle possède une
expérience et une compréhension
importantes en ce qui a trait à l'approche
en matière de surveillance.

PRE 4.1.7 – Présentation de la proposition
La présentation de la proposition de l'ESE sera
évaluée par rapport aux critères de clarté et de
concision.

L'information présentée était difficile à
évaluer. La proposition a dépassé les
exigences énoncées en matière de
concision.

L'information présentée dans la
proposition était difficile à évaluer.

Comprend toutes les exigences définies.
La proposition de l'ESE peut être
facilement évaluée, mais l'information
présentée comporte de nombreuses
incohérences.

Comprend entièrement la totalité des
exigences définies. La proposition de l'ESE
est présentée selon les exigences
énoncées, mais l'information pourrait être
présentée de façon incohérente.

Comprend bien la totalité des exigences
définies. La proposition de l'ESE est
présentée selon les exigences énoncées,
mais elle manque de clarté ou de
concision.

Comprend très bien toutes les exigences
définies. La proposition de l'ESE est
présentée de manière exacte, claire et
concise.

Annexe C - Grille de notation
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DÉFINITIONS 

Dans le présent contrat, si le contexte l’autorise, on entend par : 

« Affilié » : quiconque, incluant mais sans s’y limiter, les organisations, personnes morales, sociétés, 
compagnies, entreprises, sociétés de personnes, associations de personnes, sociétés mères et ses 
filiales qu’elles soient en propriété exclusive ou non, de même que les personnes, administrateurs, 
agents et employés clés si :  

i. l’expert-conseil ou l’affilié contrôle l’autre ou a le pouvoir de le faire, ou  
ii. un tiers a le pouvoir de contrôler l’expert-conseil ou l'affilié.  

« améliorations » : tous les travaux de réaménagement proposés pour réaliser des économies d’énergie 
dont fait état le rapport de vérification de l’énergie approuvé, et dont la mise en uvre permettra de 
réaliser ces économies ou des économies d’énergie nettes;  

« autorité contractante » : la partie dont le nom figure sur la page de couverture et dont relève 
l’établissement du présent contrat et les modifications qui y sont apportées, l’administration du contrat et 
toute question s’y rattachant; 

« avis d’achèvement » : le document écrit transmis par l’ESE au Canada et précisant que les 
améliorations sont terminées;  

« barème des économies d’énergie » : le barème mensuel publié dans le certificat d’étape approuvé dans 
sa version la plus récente et constituant une prévision des économies d'énergie réalisées grâce aux 
mesures appliquées en totalité ou en partie; si le Canada verse un acompte à l’ESE, ce barème doit faire 
état de la répartition des économies d’énergie entre le Canada et l’ESE;  

« Canada », « Couronne », « Sa Majesté » ou « État » :  
Sa Majesté la Reine du chef du Canada;  

« certificat d’étape » : le certificat prévu à l’Appendice G, préparé par l’ESE pour approbation par le 
Canada et exécuté par lui et par l’ESE; ce certificat vise à confirmer que les économies d’énergie que 
prévoit l’ESE sont raisonnables et justifiées; 

« cessionnaire » : l’entité à laquelle l’ESE cède les sommes à lui verser par le Canada dans le cadre de 
ce contrat;  

Les « conditions de confort » signifient que la température de l’espace doit demeurer entre 21 °C et 24 °C. 
L’humidité relative doit être maintenue entre 25 % l’hiver et 60 % l’été. La quantité d’air extérieur doit être 
conforme à la dernière norme ASHRAE, à moins qu’il ne soit pas possible d’assurer la conformité de la 
conception en raison des limites existantes de la conception du bâtiment. La quantité d’air extérieur et 
d’autres paramètres opérationnels ne doivent pas augmenter la concentration de dioxyde de carbone (CO2) 
de plus de 450 ppm au-delà de la concentration à l’extérieur, ou 850 ppm en tout temps lorsque les postes 
de travail sont occupés.  

« consultation libre des documents » : la divulgation intégrale des coûts facturés par l’ESE et débités au 
solde du projet; le Canada doit vérifier et approuver ces coûts;  

« contrat » : l’accord conclu par écrit entre les parties, dont les conditions supplémentaires et générales, 
les annexes et les appendices et tous les autres documents précisés ou visés dans le contrat et en 
faisant partie intégrante, selon les modifications convenues entre les parties périodiquement; 

« contrat de sous-traitance » : un contrat attribué à un sous-traitant à quelque niveau que ce soit pour 
l’exécution ou la fourniture d’une partie de l’ouvrage; les termes dérivés doivent avoir le même sens; 
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Contrôle » :  

a. Contrôle direct, par exemple :  
i. une personne contrôle une personne morale si les garanties de la personne 

morale auxquelles sont rattachés plus de 50 pourcent des droits de vote pouvant 
être exercés pour élire les administrateurs de la personne morale sont la 
propriété effective de la personne et les votes rattachés à ces garanties sont 
suffisants, si exercés, pour élire la majorité des administrateurs de la personne 
morale;  

ii. une personne contrôle une corporation structurée selon le principe corporatif si la 
personne et toutes les entités contrôlées par celle-ci ont le droit d’exercer plus de 
50 pourcent des droits de vote nécessaires à une réunion annuelle ou pour élire 
la majorité des administrateurs de la corporation;  

iii. une personne contrôle une société non constituée en personne morale, autre 
qu’une société en commandite, si plus de 50 pourcent des titres de participation, 
peu importe leur désignation, selon lesquels la société est divisée, sont la 
propriété effective de cette personne et que la personne a la capacité de diriger 
les affaires et les activités de la société;  

iv. le partenaire général d’une société en commandite contrôle la société en 
commandite;  

v. une personne contrôle une société si cette personne a une influence directe ou 
indirecte dont l’exercice entraînerait le contrôle de fait de la société.  

b. Contrôle présumé, par exemple, une personne qui contrôle une société est présumée 
contrôler toute société qui est contrôlée, ou présumée être contrôlée, par la société.  

c. Contrôle indirect, par exemple : 
une personne est présumée contrôler, au sens des alinéas a) ou b), une société lorsque 
le total de  

i. toutes les garanties de la société qui sont la propriété effective de cette 
personne, et de  

ii. toutes les garanties de la société qui sont la propriété effective de toute société 
contrôlée par cette personne,  

est tel, que si cette personne et toutes les sociétés mentionnées au sous-alinéa c)(ii) qui 
sont le propriétaire effectif des garanties de cette société étaient une seule personne, 
cette personne contrôlerait l’entité. 

« coût estimatif du projet » : les éléments de coûts suivants, le cas échéant :  

a. lorsque le Canada a approuvé le rapport de vérification de l’énergie et avant le début des travaux de 
construction, l’estimation révisée du coût de la conception technique et du coût de réalisation des 
mesures acceptables, selon le rapport de vérification de l’énergie de l’ESE;  

b. pendant la réalisation des mesures acceptées, le reliquat des coûts non engagés prévus à l’article 
« a » ci-dessus, et les prix proposés, dans toute la mesure du possible;  

« coûts externes » : les coûts relatifs aux articles indiqués dans les articles 1 et 2 de l’Appendice B; 

« coût total du projet » : la somme des frais mentionnés dans l’Appendice B; 

« date de lancement » : le premier jour du mois civil qui suit immédiatement :  

a. l’approbation de l’avis d’exécution de la mesure;  
b. la date déterminée conformément à l’article 7.3 de l’Annexe A;  

selon la première date atteinte;  



Travaux publics et Appendice A 
Services gouvernementaux Canada 3 sur 8 

« créancier » : la personne morale qui fournit à l’ESE une marge de crédit à court terme;  

« délai d’approbation » : une durée de dix (10) jours ouvrables à partir de la date de réception des matériaux 
fournis par l’ESE, et un délai de trente (30) jours ouvrables pour le rapport de vérification de l’énergie;  

« demande » : le taux de consommation de l’énergie le plus élevé enregistré pendant une période visée 
par le relevé d’un compteur de services publics; 

« demande de propositions » (DDP) : le document public diffusé par le Canada en vue d’inviter les 
entreprises de services écoénergétiques (ESE) à déposer des propositions; 

« Dessins »: 

« dessins de l’ouvrage bâti » : les dessins préparés par l’ESE pour constituer un relevé exact des 
améliorations réalisées;  

« dessins de conception » : les dessins préparés par l’ESE et faisant état de la conception 
élaborée pour les mesures approuvées d’après le rapport de vérification de l’énergie;  

« dessins d’atelier » : les dessins préparés par les sous-traitants, les fabricants ou des tiers et 
représentant leur interprétation détaillée des documents de travail; ces dessins sont nécessaires à 
la réalisation et à la mise en uvre des améliorations;  

« dessins de travail » ou « documents de travail » : les plans et devis définitifs de conception, pour 
la conception approuvée des mesures; ces plans et devis sont suffisamment détaillés pour 
permettre de réaliser ces mesures. Les documents de travail doivent comprendre :  

les consignes d’exploitation liées à la réalisation et à la mise en uvre des améliorations;  
la définition des principaux paramètres du rendement à vérifier pour s’assurer qu’on peut respecter des 

conditions satisfaisantes dans les locaux;  
la description des changements à apporter à la capacité théorique des locaux;  
les termes clés à employer par le Canada pour décrire les mesures aux locataires;  

« données sur les valeurs de référence » : la consommation mensuelle totale d’énergie pour chaque 
service public dans les installations, calculée sur une période de douze (12) mois consécutifs avant 
l’installation et le lancement de la réalisation des améliorations; 

« économies d’énergie » : les économies d’énergie décrites à l’Appendice C;  

« économies d’énergie nettes » : les économies d’énergie rajustées en fonction de la somme préétablie 
pour l’ensemble des frais de fonctionnement et d’entretien supplémentaires modifiés et consacrés 
directement à la réalisation des améliorations;  

« employé » : toute personne avec laquelle l’ESE a une relation patronale-salariale; 

« énergie » : le produit fourni par une entreprise de services publics, par le Groupe des services publics 
du Canada ou par des tiers, dont l’électricité, l’eau, la vapeur et l’eau refroidie; 

« entrepreneur » : entreprise de services écoénergétiques (ESE) avec laquelle le Canada passe, ou 
compte passer, un contrat de construction; 

« entrepreneur principal » : Aux fins de la législation et de la réglementation applicables, l’ESE 
accepte d'être, ou fera en sorte que son sous-traitant soit, à tout moment pendant la construction 
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à un bâtiment, l’Entrepreneur Principal tel que défini dans la Loi sur l'indemnisation des 
travailleurs pour ce chantier et, en conséquence, se conformera, ou fera en sorte que soient 
respectées, toutes les exigences et obligations qui en découlent, y compris

(a) assurer la coordination continue des activités de santé et de sécurité au travail de tous les 
employeurs sur le Chantier, y compris l’ESE, le superviseur de chantier délégué de l'ESE, tout 
autre entrepreneur et toute personne engagée par l'un d'eux ou par son intermédiaire ; et 

(b)  livrer tout avis concernant le projet conformément à la réglementation applicable. 

« entreprise de services écoénergétiques » (ESE) : la personne physique ou morale dont le nom figure 
dans la page de signature de l’accord imprimé et qui doit fournir des biens ou des services au Canada 
dans le cadre de ce contrat;  

Entente administrative » :  
entente négociée avec le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux (TPSG) 
comme il est prévu dans la Politique d'inadmissibilité et de suspension. 

« fournisseur » : toute personne physique ou morale auprès de laquelle l’ESE achète pour plus de 
1 000 $ de fournitures, de matériaux ou de biens utilisés dans toute partie de l’ouvrage; 

« frais d’énergie » : le coût de la consommation de l’énergie ou de l’eau et de la demande des installations 
pour une période donnée, sans tenir compte des frais de retard de paiement ou des autres frais qui ne se 
rapportent pas à la consommation ou à la demande effective d’énergie;  

« frais de financement » : les frais décrits à l’article 4 de l’Appendice B; 

« heures ouvrables » : les heures durant lesquelles l’immeuble est normalement occupé et pendant 
lesquelles les conditions environnementales doivent être maintenues; 

« hiver » : la durée comprise entre octobre et mars; 

« honoraires » : les honoraires visés dans la section 3 de l’Appendice B; 

« honoraires conditionnels » : toute somme versée ou autre rémunération qui est subordonnée à un 
certain degré de réussite ou qui est calculée en fonction de cette réussite dans la sollicitation ou la 
conclusion d’un marché public ou dans la négociation de la totalité ou d’une partie de ses conditions; 

 Inadmissibilité » :  
personne qui n’est pas admissible à conclure un contrat avec le Canada.  

« Installations » signifient le Pénitencier de la Saskatchewan du SCC, situé sur la 15e Rue Ouest à 
Prince Albert, Saskatchewan.

« intérêts » :  

a. « taux d’intérêt nominal » (TIN) : le taux d’intérêt annuel applicable, composé chaque année;  

b. « taux d’intérêt effectif » (TIE) : le taux d’intérêt annuel égal à la capitalisation mensuelle du taux 
d’intérêt nominal;  

c. « supplément de taux d’intérêt variable composé » : le supplément applicable pendant les travaux 
de construction et avant la titrisation-jalon. L’ESE doit indiquer ce supplément dans sa proposition 
et l’ajouter au taux d’intérêt préférentiel qu’elle choisit et qui est publié dans le Globe and Mail. La 
date de publication à compter de laquelle le taux d’intérêt préférentiel est choisi doit se situer 
dans la semaine précédant la date de clôture de la demande de propositions (DDP). Le rapport 
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de vérification de l’énergie doit également préciser le taux d’intérêt préférentiel publié au cours de 
la semaine précédente. Ce taux doit s’appliquer aux fonds consacrés par l’ESE aux travaux de 
construction et avant la titrisation-jalon;  

d. « supplément de taux d’intérêt variable de l’institution financière » : le supplément applicable 
après la titrisation-jalon. L’ESE doit indiquer ce supplément dans sa proposition et l’ajouter au 
taux d’intérêt qu’elle choisit et qui est publié dans le Globe and Mail. La date de publication à 
compter de laquelle le taux d’intérêt de la banque est choisi doit se situer dans la semaine 
précédant la date de clôture de la demande de propositions (DDP). Le rapport de vérification de 
l’énergie doit également préciser le taux d’intérêt préférentiel publié au cours de la semaine 
précédente. Ce taux doit s’appliquer aux fonds avancés par une institution financière ou un 
cessionnaire autre que l’ESE, ou à même sa marge de crédit normale pour les fonds approuvés 
grâce à la titrisation-jalon;  

e. « supplément de taux d’intérêt fixe » : le supplément applicable si l’on finance les travaux à taux 
fixe. L’ESE doit indiquer ce supplément dans sa proposition et l’ajouter au taux de référence fixe 
de dix (10) ans qu’elle a choisi. Le taux de référence fixe doit être déterminé selon un taux moyen 
de financement calculé sur dix (10) ans, et doit également comprendre des taux calculés sur des 
périodes inférieures à dix (10) ans. L’ESE doit fournir des données historiques s’échelonnant sur 
trois ans à l’appui du taux de référence fixe choisi. La date à compter de laquelle le taux de 
référence fixe est choisi doit se situer dans la semaine précédant la date de clôture de la 
demande de propositions (DDP). Le rapport de vérification de l’énergie doit également préciser le 
taux de référence fixe de dix (10) ans applicable au cours de la semaine précédente. 

« jours » : les jours civils consécutifs, y compris les fins de semaine et les jours fériés;  

« jours ouvrables » : les cinq jours de la semaine du lundi au vendredi, sauf les jours fériés; 

« Locataire » signifie l’occupant des installations, notamment les membres du personnel de TPSGC et du 
Service correctionnel du Canada, d’autres ministères fédéraux et des groupes du secteur privé.  

« mesure » : chacune des différentes tranches des améliorations; 

« ministère » : ministère fédéral des Travaux publics et Services gouvernementaux; 

« ministre » : le ministre de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada ou son représentant 
ou, si le poste est vacant, le remplaçant du ministre, de même que leur successeur ou leur fondé de 
pouvoirs légitime;  

« mise en service » : la mise à l’essai et la vérification de l’équipement et des systèmes pour ce qui est 
de leur rendement réel par rapport aux exigences de leur conception et à la documentation sur les essais 
et les résultats. Pour les exigences à respecter dans les essais, il faudra consulter le Manuel de la mise 
en service de TPSGC;  

« ouvrage » : les travaux à effectuer et l’ouvrage à fournir et à exécuter par l’ESE dans le cadre de ce 
contrat, dont l’ensemble des services à fournir et les activités à exercer pour exécuter et achever 
l’intégralité du projet; 

« partie » : le Canada, l’entrepreneur ou tout autre signataire du contrat; le terme « parties » désigne tous 
ces intervenants à la fois;  

« période de récupération garantie » : le nombre de mois consécutifs précisé dans le rapport de 
vérification de l’énergie et convenu entre le Canada et l’ESE, qu’il faut prévoir pour payer intégralement à 
l’ESE les travaux exécutés, conformément aux conditions du contrat, à partir de la date du lancement;  

« période estivale » : la durée comprise entre avril et septembre; 
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« période hivernale » : la durée comprise entre octobre et mars; 

« personne » : un individu ou un groupe, une société par actions (corporation), une société de personnes, 
un organisme et une association; sans limiter la portée générale de ce qui précède, ce terme comprend 
les personnes qui doivent déposer une déclaration auprès du registraire conformément à l’article 5 de la 
Loi sur l’enregistrement des lobbyistes (L.R.C. (1985), ch. 44, 4e supplément), dans sa version modifiée 
périodiquement;  
« proposition » ou « énoncé de proposition » : la proposition écrite, établie à partir des constatations 
préliminaires de l’ESE et présentée à TPSGC dans le cadre de la demande de propositions; 

« rapport de vérification de l’énergie » (RVE) : le rapport écrit dont le contenu est établi d’après les 
résultats de la vérification de l’énergie et qui est préparé et déposé par l’ESE; ce rapport doit au moins 
comprendre, pour chaque mesure :  

la description de l’équipement existant, de son état, des méthodes d’exploitation, de sa capacité à 
assurer les services nécessaires et des lacunes qu’il comporte;  
la description de l’objectif de la mesure et de sa conception;  
un aperçu des incidences de la mesure sur les conditions dans les locaux et les dérogations aux 
codes, aux règlements et aux normes établis;  
un aperçu des modifications prévues dans la capacité de l’équipement et des systèmes existants;  
les coûts budgétaires relatifs à la mesure, en précisant les honoraires, les rabais, les mesures 
d’incitation ou les subventions prévus;  
la durée de vie prévue de tout l’équipement neuf et l’impact des mesures sur la durée de vie de 
l’équipement existant;  
toutes les périodes de garantie spéciales sur le nouvel équipement et tous les accords de 
services spéciaux proposés;  
la description des efforts que le personnel des immeubles devra consacrer à la mise en uvre 
des mesures;  
l’estimation des économies par type d’énergie; 
la méthode permettant de confirmer les économies, s’il ne s’agit pas simplement de relever les 
compteurs secondaires;  
l’estimation de l’incidence sur les frais d’exploitation distincts des coûts de l’énergie, qu’il s’agisse 
de l’augmentation ou de la diminution des frais de fonctionnement ou d’entretien; 
un énoncé clair des économies réalisées sur les frais de fonctionnement ou d’entretien distincts 
des coûts de l’énergie; 
le sommaire du processus et du calendrier de mise en uvre, en précisant les endroits où les 
travaux doivent être effectués et leur impact sur l’occupation normale des immeubles, dont la 
date estimative d’achèvement de la mesure;  
le sommaire des nouvelles procédures de fonctionnement ou d’entretien à appliquer; 
un aperçu des nouvelles compétences que devra acquérir le personnel responsable du 
fonctionnement et de l’entretien;  
les coûts budgétés et la portée détaillée des travaux à fournir conformément à l’alinéa 4.4 de 
l’Annexe A et à la portée des travaux exposée dans l’énoncé de proposition;  

« réalisation de la mesure » : la réalisation de quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) ou plus d’une mesure 
en fonction de son coût et de sa réalisation;  

« représentant de l’ESE » : l’employé de l’ESE désigné par cette dernière comme responsable de 
l’ensemble de ses opérations pour l’application de ce contrat; 
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« réserve du projet » : la tranche de 10 % du coût des économies mensuelles d’énergie prévues non 
versée à l’ESE conformément aux modalités du sous-alinéa CG 28.1.1. Cette somme est versée à l’ESE 
 d’après les économies d’énergie réelles, conformément au sous-alinéa CG 28.1.1.2.   On ajoute chaque 
mois les intérêts supplémentaires à la réserve du projet conformément au sous-alinéa CG 28.1.1.1; 

« solde du projet » : le solde impayé du coût total du projet, moins les sommes versées pour les 
économies d’énergie et les autres sommes acquittées par le Canada et à appliquer au solde du projet. 
Ce solde est constitué de deux éléments : l’un comprend les fonds dépensés par l’ESE avant la 
titrisation-jalon et l’autre, les fonds versés à l’ESE par le cessionnaire grâce à la titrisation-jalon;  

« solde ministériel » : la somme des fonds apportés par le Canada sous la forme de versements 
anticipés, majorés des charges d’intérêts sur ces versements. Ce solde doit être réduit conformément à 
l’alinéa CG 30.3.2.

« sous-traitant » : toute personne physique ou morale à laquelle l’ESE a confié en sous-traitance la 
totalité ou une partie de l’ouvrage; 

« supplément pour garantie d’exécution » : le supplément compté par l’ESE pour garantir les mesures 
précisées dans son rapport de vérification de l’énergie approuvé;  

« Suspension »: détermination d’inadmissibilité temporaire par le ministre de TPSGC.  

« titrisation-jalon » : le moment où l’ESE reçoit les fonds versés par le cessionnaire;  

« vérification de l’énergie » : l’examen professionnel rigoureux des systèmes d'énergie existants qui font 
partie de l’ensemble de l’ouvrage réalisé par l’ESE dans le cadre de ce contrat. 
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LISTE DES SIGLES 

1) ASHRAE American Society for Heating, Refrigerating and Air Conditioning Engineers 
2) BPC Biphényles polychlorés 
3) CC Centrale de chauffage 
4) CND Commande numérique directe 
5) CRE Contrat de rendement énergétique 
6) CVCA  Chauffage, ventilation et conditionnement d’air 
7) DAV  Débit d’air variable 
8) DM Division mécanique 
9) DP Demande de propositions 
10) ESE Entreprise de services éconergétiques 
11) FS Fiches signalétiques 
12) GES Gaz à effet de serre 
13) GTA  Groupe de traitement de l’air 
14) IM 15000  Norme environnementale de mécanique concernant les immeubles à bureaux fédéraux 
15) OEO Office de l’électricité de l’Ontario 
16) PPM Partie par million 
17) RVE Rapport de vérification de la consommation d’énergie 
18) SCGE Système de commande et de contrôle de l’énergie 
19) SGE Supplément pour garantie d’exécution 
20) SIMDUT Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
21) TPSGC Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
22) UAA  Unité d’air d’appoint 

En ajouter d’autres s’il y a lieu 
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COÛT TOTAL DU PROJET 
 

1. Coûts externes imputables 
 

Les montants imputés au solde du projet par l’entreprise de services éconergétiques (ESE) 
relativement à la mise en œuvre du projet doivent être des montants tout compris (taxe sur les 
produits et services [TPS] ou taxe de vente harmonisée [TVH] en sus, le cas échéant) et inclure 
notamment les éléments suivants : 

 
 

1.1 le montant de tous les contrats de sous-traitance à titre de paiement relatif à la mise en 
œuvre des améliorations, ainsi que tous les matériaux, l’outillage, le matériel et les biens 
liés à ces améliorations;  

 
1.2 les dépenses engagées relativement à la mise en œuvre des améliorations, y compris les 

matériaux, la main-d’œuvre et les dépenses liées aux méthodes d’élaboration, d’enquête, 
d’essai et d’approbation, mais non incluses dans le point 1.1 ci-dessus; 

 
1.3 les dépenses relatives à la préparation, à l’inspection, à la livraison, à la mise en place et 

à l’enlèvement de matériaux, d’installations, d’outillage et de matériel;  
 

1.4 le coût de la construction, de l’entretien et du retrait des bureaux provisoires, des abris et 
des autres structures semblables nécessaires à l’exécution du présent contrat;  

 
1.5 les frais de téléphone et de télécopieur, et les autres frais généraux liés au bureau de 

chantier;  
 
1.6 les frais de déplacement du personnel du siège social canadien de l’ESE sont imputables 

conformément à la Directive sur les voyages du Conseil national mixte (https://www.njc-
cnm.gc.ca/directive/d10/fr), mais ne doivent pas inclure les frais associés au temps de 
déplacement interurbain;  

 
1.7 l’impression et la photocopie de manuels de formation, de plans et de dessins 

uniquement;  
 
1.8 la location de tout le matériel APPROUVÉ par le Canada avant son utilisation, y compris 

le matériel appartenant à l’ESE, en conformité avec les contrats de location et la liste des 
taux de location de l’ESE alors en vigueur, y compris les primes d’assurance pertinentes 
et les dépenses liées au transport à destination et en provenance du site de ce matériel, 
les coûts de chargement, les coûts d’installation, de démontage et d’enlèvement dudit 
matériel, ainsi que des réparations et des remplacements durant son utilisation;  

 
1.9 le coût de tous les travaux d’architecture;  
 
1.10 les primes de toutes les polices d’assurance et des cautionnements obtenus par l’ESE ou 

ses sous-traitants expressément en rapport avec la mise en œuvre des améliorations; 
 
1.11 les redevances payées à un tiers pour l’utilisation de toute invention brevetée, sans 

dépasser cinq pour cent (5 %) du prix de vente de l’invention brevetée; 
 
1.12 les droits de licence et de permis; 
 
1.13 tous les frais engagés par l’ESE en rapport avec la mise sur pied d’un mécanisme de 

financement de la réserve de projet;  
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1.14 le montant des intérêts payés à des experts-conseils, à des ingénieurs, à des sous-

traitants ou à des fournisseurs sur des retenues, lorsque les intérêts représentent un coût 
réel pour l’ESE et qu’ils ne sont pas inclus dans les frais financiers décrits dans le contrat;  

 
1.15 le coût du mesurage et des instruments;  
 
1.16 toutes les cotisations payées à la Commission des accidents du travail en rapport avec 

les améliorations, à l’exclusion des cotisations relatives au personnel de l’ESE;  
 
1.17 les services d’ingénierie et autres;  
 
1.18 les taxes fédérales, provinciales et municipales, le cas échéant;  
 
1.19 les documents de formation, les manuels et les dessins;  
 
1.20 les coûts liés à l’obtention des garanties de fabricants et d’installateurs, et ceux des 

travaux nécessaires pour respecter les exigences de la garantie de l’ESE;  
 
1.21 les subventions, les remises et les rabais; 
 
1.22 le coût de tous les permis de construire exigés par l’autorité compétente; 
 
1.23 les coûts du calcul du rajustement à apporter aux données de base, qui doivent être 

compris dans le coût total du projet, mais ne doivent pas avoir d’incidence sur la période 
de récupération garantie. 

 
2. Coûts externes non imputables  
 

Les coûts administratifs énumérés ci-après ne sont pas imputables : 
 

2.1 les services de messagerie locaux;  
 

2.2 les services de taxi locaux;  
 

2.3 les photocopies de rapports mensuels;  
 

2.4 le service de téléphonie cellulaire;  
 

2.5 les services d’aide temporaire relatifs au personnel de bureau administratif.  
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3. Honoraires de l’ESE 
 
3.1 Main-d’œuvre  

 
L’ESE aura le droit d’inclure dans le coût total du projet des honoraires liés à la prestation 
des services prévus par les présentes, aux services dispensés par l’entreprise afin de 
conclure le présent contrat, et aux services assurés en vertu de toute convention préalable 
entre les parties. Les honoraires doivent être fonction du nombre d’heures consacrées par 
les employés de l’ESE à la prestation des services, multiplié par les taux horaires alors en 
vigueur pour les employés de l’entreprise. Les taux horaires en vigueur pour les employés 
de l’ESE sont fixés ci-après, mais l’entreprise pourra les modifier périodiquement en fonction 
de modifications réelles et raisonnables des salaires des personnes. Sur demande, l’ESE 
doit fournir des détails raisonnables sur le nombre d’heures consacrées par chaque employé 
à la réalisation des travaux faisant l’objet du présent contrat. 
 
Taux horaires établis dans le cadre de la proposition, relativement aux postes 
suivants : 
 
Membres de l’équipe de projet   Taux horaires 
 
Gestionnaire du projet ou des travaux   $ 
Ingénieur spécialisé en énergie    $   
Concepteurs      $   
Opérateurs en dessin assisté par ordinateur   $   
Superviseurs de site     $   
Techniciens et technologues    $   

  
Personnel spécialisé et de soutien 
 
Experts-conseils (internes)     $   
Personnel administratif et de soutien   $   
 
Il ne doit y avoir aucun frais pour le temps consacré au présent projet par les responsables 
de l’ESE. 
 
Les taux indiqués plus haut doivent être approuvés par le Canada. 

 
3.2 Majoration des coûts externes 
 

3.2.1 Pour tenir compte des frais généraux et du profit, l’ESE doit ajouter aux coûts réels 
de main-d’œuvre et de matériaux externes le montant indiqué dans l’Appendice I, 
page 5, La TPS et la taxe de vente provinciale (TVP) ne sont pas incluses dans le 
calcul. 

 
3.3 Supplément pour garantie d’exécution 
 

L’ESE aura le droit d’inclure dans le coût total du projet un supplément (comme il est établi 
dans la proposition) pour la garantie d’exécution du contrat. L’alinéa 1.18 de l’article 1, la 
TPS, la TVP et l’article 3 de l’Appendice B ne sont pas soumis au supplément pour garantie 
d’exécution. 
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4. Frais de financement 
 
Les frais de financement doivent être calculés et imputés au solde du projet conformément à la 
section 1 et à la CG 29 du présent document. 
 
4.1 Frais relatifs au financement par le Canada : 

 
4.1.1 ces frais sont inclus dans la garantie d’exécution conformément à la CG 34. L’ESE à 

droit au paiement de ces frais; 
 
4.1.2 le coût total du projet doit inclure les frais de financement relatifs à la contribution du 

Canada. Le taux annuel applicable à ces frais doit être déterminé par l’ESE à partir 
des taux d’intérêt débiteurs mentionnés dans le tableau des taux du Trésor du 
Canada en vigueur au moment de l’exécution du présent contrat. L’entreprise doit 
alors choisir le taux qui s’applique au nombre d’années le plus proche du temps 
nécessaire à la réalisation du projet. 

 
4.2 Frais relatifs au financement par l’ESE : 

 
4.2.1 ces frais sont inclus dans la garantie d’exécution conformément à la CG 34. L’ESE a 

droit au paiement de ces frais; 
 
4.2.2 le coût total du projet doit inclure les frais de financement relatifs à la contribution de 

l’ESE. Selon la section « Money Rates » publiée par le Globe and Mail, l’ESE doit 
établir le taux de base relatif à ces frais à la date la plus appropriée jusqu’à la fin du 
mois civil. Le taux mensuel applicable doit correspondre au taux préférentiel des 
banques canadiennes, auquel s’ajoute un supplément fixe de 1,50 %. Le taux 
mensuel applicable doit ensuite être appliqué au début du mois au solde du projet 
financé par l’ESE pour le calcul des frais d’intérêt mensuels imputés au solde du 
projet; 

 
4.2.3 les frais relatifs au financement par l’ESE doivent être établis conformément à la 

Section 1. 
 

4.2.4 le calcul qui précède ne s’applique pas à la réserve de projet visée par la CG 34.2. 
 

 
5. Subventions, remises et rabais 

 
L’ensemble des subventions, des mesures d’incitation, des remboursements, des remises et des rabais 
de gros offerts à l’ESE ou à Sa Majesté et qui ont un lien immédiat avec les améliorations doivent être 
crédités au solde du projet. Toutes les matérialisations issues de la vente des fournitures, des matériaux 
et de l’équipement excédentaires, payés dans le cadre des coûts externes, seront créditées au solde du 
projet. Tous les montants réclamés par l’ESE auprès de fournisseurs ou d’entrepreneurs sous forme de 
dommages, d’amendes ou d’autres pénalités qui n’ont pas été inclus précédemment dans les coûts 
externes ne seront pas déduits du solde du projet. 
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ÉTABLISSEMENT DES FACTURES 

Les économies d’énergie mensuelles dont il est question dans le contrat seront établies comme suit : 

1. Les unités d’énergie économisées seront établies en comparant la consommation réelle de l’énergie 
et la demande en électricité pour un mois précis avec la consommation et la demande indiquées 
dans les données de référence pour cette même période. Cette comparaison permet de déterminer 
les répercussions qu’ont les différences liées aux degrés-jour de chauffage et de refroidissement sur 
la consommation d’énergie. Par consentement mutuel, le Canada et l’entreprise de services 
écoénergétiques (ESE) peuvent décider d’établir la consommation d’énergie au moyen de calculs 
plutôt qu’en effectuant une comparaison directe avec les données de référence. Dans un tel cas, si le 
Canada accorde son approbation durant la période d’approbation, l’ESE effectuera les calculs 
nécessaires, conformément aux principes d’ingénierie acceptables. 

2. La valeur des économies d’énergie sera établie en multipliant les économies d’énergie calculées par 
les taux d’utilité marginale qu’auront établis l’unité des services publics de Gestion des immeubles et 
des installations de la région visée par le projet, comme indiqué ci-dessous. 

3. Les tarifs à la signature du présent contrat sont les suivants : 

3.1. Électricité:  
SaskPower – Service général (Tarif E76) 
Numéros de compte:  

 5000 0330 6684 (Champ de tir) 
 5100 0036 3141 (Stationnement) 

Structure de tarif: 
 Frais électriques 

o Frais mensuels de base 41,49 $/mois 
o Frais de demande 

 Premier 50 kVA par mois 0,00 $/kVA 
 Restant kVA par mois  15,475 $/kVA 

o Frais d’énergie 
 Premier 13 000 kWh par mois  0,14399 $/kWh 
 Restant kWh par mois  0,07406 $/kWh 

 Taxe fédérale sur le carbone  0,006376 $/kWh 

SaskPower – Service général (Tarif E08) 
Numéros de compte: 

 5000 0330 6544 (Principale) 

Structure de tarif: 
 Frais électriques 

o Frais mensuels de base 299,13 $/mois 
o Frais de demande 13,953 $/kVA 
o Frais d’énergie  0,07253 $/kWh 

 Taxe fédérale sur le carbone  0,006376 $/kWh 
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3.2. Eau municipale: 
Ville de Prince Albert (Numéro de compte: 45030001.000) 
Numéros de compteurs: 

 19061114 
 19061115 

Structure de tarif: 
 Frais mensuels de service d’eau 40,53 $/mois 
 Frais mensuels de service d’égouts  30,94 $/mois 
 Frais de consommation d’eau  2,31 $/m³ 
 Frais de consommation pour égouts  2,07 $/m³ 
 Travaux capitaux d’eau (en fonction d’utilisateurs) 14 185,00 $/mois 
 Travaux capitaux des égouts (en fonction d’utilisateurs) 10 829,00 $/mois 

3.3. Gaz naturel 
Direct Energy Business (Numéro de compte : CSK000004) 

Structure de tarif: 
 Frais du détaillant 

o Frais de service de gestion du gaz 0,0800 $/GJ 
o Frais d'analyse de la performance du contrat 0,0225 $/GJ 
o Approvisionnement en gaz  2,9281 $/GJ 

 Frais du distributeur 
o Frais de demande 8,7682 $/GJ 
o Frais de transport 0,82360 $/GJ 
o Taxe fédérale sur le carbone  1,4670701 $/GJ 

À l’avenir, ces taux seront fondés sur des économies réelles liées aux coûts de services publics 
réalisées par le Canada. Ces taux ne seront pas réduits à partir des chiffres ci-dessus. 
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CERTIFICAT D’ASSURANCE 
Remarque à l’intention de l’agent de négociation des contrats – Remplir les zones Description, Nº de contrat, Emplacement et Date 
d’attribution. Les types d’assurance doivent également être supprimés, et les directives connexes ne sont pas requises. 

Instructions aux ESE. 
1) Les exigences d’assurance sous (A) et (F) – exigence d’assurance minimale immédiate – doivent être livrées à Travaux 

publics et Services gouvernementaux Canada dans les dix (10) jours suivant l’attribution du contrat. 
2) Les exigences d’assurance sous (B), (C), (D) et (E) – doivent être livrées à Travaux publics et Services gouvernementaux 

Canada dans les trente (30) jours suivant l’acceptation de la vérification de l’énergie. 
CONTRAT

Description des travaux N° de contrat Date d’attribution
__________________________________________________ _____ ____________ 

Emplacement__________________________________________________________________________________________ 

ASSUREUR COURTIER

Nom ____________________________________ Nom______________________________ 

Adresse___________________________________ Adresse____________________________ 

ASSURÉ ASSURÉ DÉSIGNÉ ADDITIONNEL

Nom de l’ESE____________________________ Sa Majesté la Reine du chef du Canada 
représentée par le ministre des Travaux publics 

Adresse __________________________________ et des Services gouvernementaux (TPSGC) 

Région ___________________________________

Le présent document atteste que les polices d’assurance suivantes sont actuellement en vigueur et qu’elles couvrent toutes les 
activités de l’assuré en lien avec le contrat conclu entre l’assuré désigné et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada : 

Type d’assurance Nom de
l’assureur et 

nº de la 
police

Date d’entrée
en vigueur 

J/M/A 

Date
d’expiration 

J/M/A 

Plafonds de garantie

A) Responsabilité civile 
Générale 

B) Responsabilité civile 
complémentaire/excédentaire 

Par
événement 

$ 

$ 

Global
général 
annuel 

$ 

$ 

Global –
Risque après 
travaux 

$ 

$ 

C) Assurance des 
chantiers/Risques 
d’installation

$

D) Assurance responsabilité 
couvrant l’atteinte à 
l’environnement 

$

E) Assurance responsabilité 
contre les erreurs et les 
omissions

$

F) Assurance responsabilité 
civile automobile

$

J’atteste que les polices ci-dessus ont été émises par des assureurs dans le cadre de leurs 
activités d’assurance au Canada et que ces polices sont présentement en vigueur et comprennent 
les garanties et dispositions applicables de la prochaine page du Certificat d’assurance, y 
compris le préavis d’annulation ou de réduction de garantie. 

___________________________________________________________________________________ 
Nom de la personne autorisée à signer au nom de(s) (l’)assureur(s) (cadre, agent, courtier) Numéro de téléphone 
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Signature et Date J/M/A 

CERTIFICAT D’ASSURANCE   
Généralités 

Les polices exigées à la page 1 de 
l’attestation d’assurance doivent être en 
vigueur et doivent inclure les garanties 
énumérées sous le type d’assurance 
correspondant de cette page-ci. 

Les polices doivent assurer 
l’entrepreneur et doivent inclure, en tant 
qu’assuré additionnel, Sa majesté la 
Reine du chef du Canada représentée 
par le ministre des Travaux publics et 
des Services gouvernementaux 
Canada. 

Les polices d’assurance doivent 
comprendre un avenant prévoyant la 
transmission au Canada d’un préavis 
écrit d’au moins trente (30) jours en cas 
d’annulation de l’assurance ou de toute 
réduction de la garantie d’assurance. 

Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir 
toutes les parties assurées dans la 
pleine mesure de la garantie prévue. De 
plus, la police doit s’appliquer à chaque 
assuré de la même manière et dans la 
même mesure que si une police 
distincte avait été établie pour chacun 
d’eux. 

Responsabilité civile générale 

La garantie d’assurance fournie ne doit 
pas être substantiellement inférieure à 
la garantie fournie par la dernière 
publication du formulaire 2100 du 
Bureau d’assurance du Canada. 

La police d’assurance doit inclure ou 
avoir un avenant pour l’inclusion d’une 
garantie pour les risques et dangers 
suivants si les travaux y sont assujettis : 
a) Dynamitage 
b) Battage de pieux et travaux de 

caisson 
c) Reprise en sous- uvre 
d) Enlèvement ou affaiblissement 

d’un support soutenant tout terrain 
ou structure, que ce support soit 
naturel ou non, si le travail est 
exécuté par l’entrepreneur assuré. 

La police doit comporter les limites 
inférieures suivantes : 

a) un « plafond par sinistre » d’au 
moins 5 000 000 $; 

b) un « plafond global général » d’au 
moins 10 000 000 $ par année 
d’assurance, si le contrat 
d’assurance est assujetti à une 
telle limite; 

c) un « plafond pour risque 
produit/après travaux » d’au moins 
5 000 000 $. 

Une assurance responsabilité civile 
complémentaire ou excédentaire peut 
être utilisée pour atteindre les plafonds 
obligatoires. 

Assurance des chantiers/Risques 
d’installation 

La garantie d’assurance fournie ne doit 
pas être inférieure à la garantie fournie 
par la plus récente édition des 
formulaires 4042 et 4047 du Bureau 
d’assurance du Canada. 

Le contrat doit permettre la mise en 
service et l’occupation du projet, en 
totalité ou en partie, pour les fins 
auxquelles le projet est destiné à son 
achèvement. 

Le contrat d’assurance peut exclure ou 
avoir un avenant pour l’exclusion d’une 
garantie pour les pertes et dommages 
occasionnés par l’amiante, les 
champignons et spores, le 
cyberterrorisme et le terrorisme. 

La police doit avoir une limite qui n’est 
pas inférieure à la somme de la valeur 
du contrat plus la valeur déclarée (s’il y 
a lieu) dans les documents contractuels 
de tout le matériel et l’équipement fournis 
par le Canada sur le chantier pour être 
incorporés aux travaux achevés et en 
faire partie. Si la valeur des travaux est 
modifiée, la police doit être modifiée pour 
refléter la valeur révisée du contrat. 

La police doit stipuler que toute indemnité 
en vertu de celle-ci doit être payée au 
Canada ou selon les directives du 
Canada conformément à la CG 10.2, 
« Indemnité d’assurance » 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-
et-lignes-directrices/guide-des-clauses-
et-conditions-uniformisees-d-
achat/5/R/R2900D/2). 

La police doit fournir une garantie pour la 
mise à l’essai et la mise en service.

Assurance responsabilité couvrant l’atteinte à l’environnement
1. L’entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une « police d’assurance responsabilité 

des entrepreneurs en matière de pollution » d’un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette 
nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 1 000 000 $ par accident ou par incident et 
suivant le total annuel. 

2. S’il s’agit d’une police sur la base des réclamations, la garantie doit être valide pour une période minimale de douze (12) 
mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

3. La « police d’assurance responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution » doit comprendre les éléments 
suivants : 

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui concerne 
les responsabilités qui peuvent découler de l’exécution du contrat par l’entrepreneur. L’intérêt du Canada en 
tant qu’assuré additionnel devrait se lire comme suit : le Canada, représenté par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

b) Avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours 
en cas d’annulation de la police. 

c) Séparation des assurés : La police doit s’appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même 
mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d’eux.
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d) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi explicite au contrat, 
couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles. 

e) Transport incident : La police doit couvrir les pertes découlant de tout déchet, produit ou matériel transporté, 
expédié ou livré par l’intermédiaire d’un moyen de transport vers un emplacement situé au-delà des limites du 
chantier où l’entrepreneur ou toute entité pour laquelle il est juridiquement responsable exécute ou a exécuté 
les activités décrites dans le contrat. 

Droits de poursuite : Conformément à l’alinéa 5d) de la Loi sur le ministère de la Justice (L.R.C. 1993, ch. J-
2, art. 1), si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de la présente clause, 
l’assureur a le droit d’intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d’assuré additionnel 
désigné en vertu de la police d’assurance, l’assureur doit communiquer promptement avec le Procureur 
général du Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour 
s’entendre sur les stratégies juridiques. 

Pour la province de Québec, envoyer à l’adresse suivante :

Directeur, Direction du droit des affaires 
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
Ministère de la Justice 
284, rue Wellington, pièce SAT-6042 
Ottawa (Ontario)  K1A 0H8 

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l’adresse suivante :

Avocat général principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, Tour de l’Est 
Ottawa (Ontario)  K1A 0H8 

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l’autorité contractante à titre d’information. Le Canada se réserve le 
droit d’intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada assumera tous les 
frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui 
et qu’il est en désaccord avec un règlement proposé et approuvé par l’assureur de l’entrepreneur et le(s) 
plaignant(s) qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de la poursuite intentée contre le 
gouvernement du Canada, ce dernier sera responsable envers l’assureur de l’entrepreneur de toute différence 
entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts 
compris) au nom du gouvernement du Canada.

Assurance responsabilité contre les erreurs et les omissions
1. L’entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une assurance responsabilité contre les 

erreurs et les omissions (également appelée assurance responsabilité civile professionnelle) d’un montant équivalant à 
celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure 
à 1 000 000 $ par perte et suivant le total annuel, y compris les frais de défense. 

2. S’il s’agit d’une police sur la base des réclamations, la garantie doit être valide pour une période minimale de douze 
(12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

3. L’avenant suivant doit être inclus : 

Avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours en cas 
d’annulation de la police. 

Assurance responsabilité civile automobile
1. L’entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d’assurance responsabilité 

civile automobile d’un montant équivalent à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite 
de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par incident. 

2. La police d’assurance doit comprendre les éléments suivants : 

a. assurance de responsabilité civile – limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par incident; 
b. assurance individuelle – lois de toutes les provinces et de tous les territoires; 
c. garantie non-assurance des tiers; 
d. avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis écrit de trente (30) jours 

en cas d’annulation de la police. 
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RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS (RD) 

RD 1 INTERPRÉTATION 

1.1 Dans les procédures de règlement des différends,  

on entend par « point de droit arbitral », un point de droit qui : 

1.1.1 est susceptible d’être réglé par arbitrage en vertu des lois du Canada; et 
1.1.2. ne met pas en cause l’interprétation ou l’application du droit public du Canada, y compris 

sans s’y limiter, toute question de droit constitutionnel, administratif, criminel ou fiscal;  
1.1.3 concerne :  

1.1.3.1 la formation, la validité, l’interprétation, l’application ou l’exécution forcée du 
contrat; 

1.1.3.2 l’exécution, le bris, la résiliation ou toute autre résolution du contrat; 
1.1.3.3 les droits, les devoirs, les obligations ou les recours des parties, créés par le 

contrat ou découlant de celui-ci; 
1.1.3.4 tout autre problème de droit privé qui peut survenir entre les parties 

relativement à l’exécution du contrat; 

On entend par « différend » les conflits se rapportant à toute question définie par l’entreprise de 
services éconergétiques (ESE), dans l’avis soumis au Canada conformément à la 
clause RD 3.2 « Avis de différend » y compris les demandes de l’ESE découlant de ce 
différend et toutes les demandes reconventionnelles du Canada, sans tenir compte des 
demandes adressées par l’une ou l’autre des parties pour des dommages-intérêts punitifs ou 
exemplaires, des blessures, des décès ou toute affirmation reposant sur une allégation de 
diffamation ou sur une déclaration malveillante. 

1.2 Les procédures de règlement extrajudiciaire des différends exprimées dans le règlement des 
différends ne s’appliquent pas aux demandes présentées par le Canada contre l’ESE, sauf les 
demandes reconventionnelles découlant des différends répondant à la définition de la 
clause RD 1 (INTERPRÉTATION), y compris, sans limitation, les demandes de compensation 
se rapportant à toute somme à verser au Canada. 

RD 2 CONSULTATION ET COLLABORATION

2.1 Les parties s’entendent pour assurer une communication ouverte et honnête pendant toute la 
durée de l’exécution du contrat. 

2.2 Les parties s’entendent pour se consulter et collaborer dans l’exécution des travaux et la 
résolution des problèmes ou des différends qui pourraient se produire. 

RD 3 AVIS DE DIFFÉREND
3.1 Tous les différends surgissant entre les parties au contrat, de quelque nature que ce soit ou 

relativement au contrat, qui pourraient donner lieu à une demande de l’ESE contre le Canada 
et qui ne sont pas réglés par consultation et collaboration selon les modalités de la clause RD 2 
(CONSULTATION ET COLLABORATION) seront résolus en premier lieu par le Canada, dont 
la décision ou la directive écrite sera finale et exécutoire, uniquement sous réserve des 
dispositions des procédures de règlement des différends. Une décision ou directive écrite 
comprend notamment toute décision ou directive émise par écrit par le Canada en vertu des 
dispositions des Conditions générales. 

3.2 L’ESE doit être réputé avoir accepté la décision ou la directive du Canada dont il est question à 
la clause RD 3.1 et doit avoir exonéré expressément le Canada de toute demande à l’égard de 
la question visée dans cette décision ou directive, sauf s’il soumet au Canada dans le délai de 
quinze (15) jours ouvrables suivant la réception de cette décision ou de cette directive, un avis 
écrit de différend demandant une négociation formelle en vertu de la clause 4 
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(NÉGOCIATION). Cet avis, qui devra se rapporter expressément à la clause RD 4 
(NÉGOCIATION), devra préciser les questions en litige et les dispositions pertinentes du 
contrat. 

3.3 Ce n’est pas parce qu’elle donne un avis écrit conformément à la clause RD 3.2 que l’ESE sera 
dégagée pour autant de son obligation de respecter la décision ou la directive faisant l’objet du 
différend. Toutefois, le fait qu’elle se conforme à cette décision ou à cette directive ne doit pas 
être interprété comme un aveu par l’ESE du bien-fondé de cette décision ou de cette directive.  

3.4 Si un différend n’est pas réglé rapidement, le Canada doit donner à l’ESE les instructions qui, à 
son avis, sont nécessaires à la bonne exécution des travaux, mais aussi pour éviter les retards 
en attendant le règlement de la question. L’ESE continue d’exécuter lesdits travaux 
conformément aux clauses et aux exigences du contrat, ainsi qu’aux instructions du Canada, 
sauf si le Canada résilie le contrat, ordonne à l’ESE de suspendre les travaux ou les lui retire. 
L’exécution des travaux ne portera pas atteinte aux demandes de l’ESE. 

3.5 Nulle disposition des présentes procédures de règlement des différends n’a pour effet de 
dégager l’ESE de son obligation de donner tout autre avis exigé par le contrat dans le délai qui 
y est précisé. 

RD 4 NÉGOCIATION

4.1 Dans les (10) jours ouvrables suivant la réception, par le Canada, d’un avis dont il est question 
à la clause RD 3.2 ou dans tout autre délai pouvant être fixé d’un commun accord, les parties 
doivent entreprendre des négociations formelles afin de résoudre leur différend. Les 
négociations se déroulent initialement entre les représentants de l’ESE et du Canada qui 
assument directement la surveillance de l’exécution ou de la gestion du contrat.

4.2 Si les représentants visés à la clause RD 4.1 ne peuvent pas résoudre une partie ou la totalité 
des questions faisant l’objet des négociations, dans un délai de dix (10) jours ouvrables, les 
parties devront, pour les autres questions en litige, faire appel à un deuxième niveau de 
négociation entre un ou des dirigeants de l’ESE et un ou des cadres supérieurs représentant le 
Canada. 

4.3 Si les négociations ne permettent pas de résoudre le différend dans le délai de trente (30) jours 
ouvrables suivant la date de signification de l’avis dont il est question à la clause RD 3.2, ou 
dans le délai prolongé avec l’accord des parties, l’ESE pourra, en signifiant un avis par écrit au 
Canada conformément à la condition générale (CG) 2, dans le délai de dix (10) jours ouvrables 
suivant la fin de ce délai, demander qu’un médiateur intervienne pour aider les parties à 
s’entendre sur les questions non résolues. 

4.4 Si l’ESE ne demande pas la médiation dans le délai autorisé à la clause RD 4.3, on 
considérera qu’il a accepté la décision ou la directive du Canada en vertu de la clause RD 3.1 
et qu’il aura exonéré expressément celui-ci de toute demande à l’égard de la question faisant 
l’objet de cette décision ou directive.  

RD 5 MÉDIATION

5.1 Si l’ESE demande qu’un médiateur intervienne conformément à la clause RD 4.3, ce médiateur 
devra exercer ses fonctions conformément aux règles de médiation des différends. 

5.2 Si on ne l’a pas déjà fait pour l’application du contrat, on devra nommer un médiateur de projet 
conformément au Règlement des différends – Règles pour la médiation des différends, aussitôt 
après avoir signifié un avis de demande de médiation selon la clause RD 4.3. 

5.3 Si le différend n’est pas résolu :  
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5.3.1 dans les dix (10) jours ouvrables suivant la nomination d’un médiateur de projet 
conformément à la clause RD 5.2, si ce médiateur n’a pas déjà été nommé;  

5.3.2 dans le délai de dix (10) jours ouvrables suivant la réception, par le Canada, d’un avis 
écrit conformément à la clause RD 4.3, si un médiateur de projet n’a pas déjà été 
nommé;  

5.3.3 dans tout autre délai prolongé d’un commun accord des parties; 

le médiateur de projet doit mettre fin à la médiation, en avisant les parties par écrit de la date 
d’effet de la cessation de la médiation. 

RD 6 ARBITRAGE EXÉCUTOIRE 

6.1 Si l’on met fin à la médiation du différend conformément aux dispositions de la clause RD 5 
(MÉDIATION), et que : 

6.4.1 on y met fin avant la date applicable indiquée à la clause RD 6.4; 

6.4.2 les questions faisant l’objet du différend portent sur des problèmes de fait ou sur des 
questions arbitrales de droit, ou sur des problèmes de fait et des questions arbitrales 
de droit à la fois; 

l’une ou l’autre des deux parties pourra, en donnant par écrit un avis à l’autre conformément à 
la CG 2, exiger que le différend soit résolu par arbitrage exécutoire conformément à la 
clause RD 6 (ARBITRAGE EXÉCUTOIRE).  

6.2 Les avis faisant l’objet de la clause RD 6.1 seront signifiés dans le délai de dix (10) jours 
ouvrables suivant la date de la fin de la médiation en vertu de la clause 5 (MÉDIATION), et ce, 
conformément à la CG 2.  

6.3 Si aucun avis n’est signifié dans le délai indiqué à la clause RD 6.2 ou que les conditions 
exprimées dans les clauses RD 6.1.1 et RD 6.1.2 ne sont pas respectées, les dispositions en 
matière d’arbitrage définies dans la clause RD 6 (ARBITRAGE EXÉCUTOIRE) ne 
s’appliqueront pas au différend. 

6.4  Sauf convention contraire, l’arbitrage du différend sera reporté jusqu’à la première des 
trois dates suivantes : 

6.4.3 la date d’établissement du certificat d’achèvement substantiel en vertu de la CG15; 

6.4.4 la date à laquelle le Canada reprend en charge les travaux confiés à l’ESE; 

6.4.5 la date de la résiliation du contrat;

et ces différends seront regroupés avec tous les autres pour faire l’objet d’un seul et même 
arbitrage. 

6.5 Les procédures arbitrales en vertu de la clause RD 6 (ARBITRAGE EXÉCUTOIRE) seront régies 
et exécutées conformément à la Loi sur l’arbitrage commercial, S.R.C. 1985, ch. 17 
(2e supplément) de même qu’aux dispositions des règles d’arbitrage des différends. 

6.6 Pour le calcul du temps en vertu des Règles sur l’arbitrage visées à la clause RD 6.5, les 
procédures d’arbitrage commenceront à la date applicable indiquée à la clause RD 6.4.  
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6.7 Sans égard à toute autre disposition exprimée dans la clause RD 6 (ARBITRAGE 
EXÉCUTOIRE), les dispositions d’arbitrage de la RD 6 ne s’appliqueront que si le montant 
global de toutes les demandes de l’ESE à soumettre à l’arbitrage à la date applicable indiquée 
à la clause RD 6.4 est inférieur à 25 000 $. 

RD 7 DIFFÉRENDS NON SOUMIS À L’ARBITRAGE

7.1 Dans les cas où les modalités d’arbitrage de la clause RD 6 (ARBITRAGE EXÉCUTOIRE) ne 
s’appliquent pas à un différend en raison des clauses RD 6.3 ou RD 6.7, l’une ou l’autre des 
deux parties pourra intenter une action ou des procédures en justice si elle le juge adéquat, 
notamment, sans limiter la portée de ce qui précède, l’ensemble des actions en justice dont elle 
aurait pu immédiatement se prévaloir, n’eût été les dispositions de ces conditions sur le 
règlement des différends. Sous réserve des dispositions de la clause RD 7.2, l’ESE devra 
entamer toutes les actions ou procédures en justice au plus tard trois (3) mois civils suivant la 
date à laquelle le certificat définitif d’achèvement est établi en vertu de la CG 15. 

7.2 Toutes les actions ou procédures en justice découlant d’une directive donnée en vertu de la 
CG 18 seront entamées par l’ESE au plus tard trois (3) mois civils après l’expiration de la 
garantie ou du délai correspondant à cette garantie. 

RD 8 CONFIDENTIALITÉ  

8.1 Sauf exigence contraire de la loi, tous les renseignements échangés dans le cadre des 
procédures de règlement extrajudiciaire des différends, par quelque moyen que ce soit, le 
seront sans préjudice et feront l’objet d’une discrétion absolue de la part des parties et de leurs 
représentants. Toutefois, la preuve qui est admissible ou communicable indépendamment ne 
devra pas être rendue inadmissible ou incommunicable parce qu’elle a été utilisée pendant un 
processus de règlement extrajudiciaire des différends. 

RD 9 RÈGLEMENT 

9.1 Tout accord de règlement de la totalité ou d’une partie d’un différend, par quelque moyen que 
ce soit, devra être constaté par écrit et être signé par les parties ou par leurs représentants 
agréés. 
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RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS – RÈGLES SUR LA MÉDIATION

RM 1 Interprétation 

1.1 Les termes définis dans le contrat et utilisés dans les présentes règles ont le sens que leur 
attribue le contrat. 

RM 2 Application

2.1 Les présentes règles s’appliquent à la médiation menée conformément au contrat. D’un 
commun accord, les parties peuvent les modifier ou en ajouter d’autres.  

RM 3 Communications

3.1 Les communications écrites prévues par les présentes règles sont données de la même façon 
que les avis écrits donnés conformément au contrat. 

RM 4 Nomination d’un médiateur de projet

4.1 D’un commun accord, les parties peuvent, en tout temps après l’entrée en vigueur du contrat, 
nommer un médiateur (le « médiateur de projet ») pour mener des négociations par voie de 
médiation conformément aux présentes, à l’égard de tout différend pouvant découler de 
l’interprétation, de l’application ou de l’administration du contrat. Dans un tel cas, elles concluent 
un contrat avec le médiateur de projet nommé, lequel contrat est rédigé par le coordonnateur de 
règlement des différends et convenu par les parties.  

4.2 Si les parties ne nomment pas un médiateur de projet conformément à la RM 4.1, elles en 
nomment un dans les dix-sept (17) jours ouvrables suivant la réception d’un avis écrit de l’ESE 
conformément à la CG 2 (Avis), demandant la tenue d’une négociation par voie de médiation 
conformément aux présentes règles afin d’aider les parties à s’entendre sur les questions 
encore en litige. Le contrat conclu avec le médiateur de projet nommé satisfait aux exigences 
énoncées pour le contrat visé à la RM 4.1. 

4.3 Dans les cas où la médiation est demandée par l’ESE conformément aux modalités du contrat, 
si les parties ont déjà conclu un contrat avec un médiateur de projet, elles envoient au 
médiateur de projet et au coordonnateur dans un délai de deux (2) jours :  

a) une copie de l’avis écrit du différend demandant la négociation formelle en vertu du 
contrat; 

b) une copie de la position écrite du Canada à l’égard de l’avis, les questions en litige et les 
clauses pertinentes du contrat; 

c) une copie de la demande écrite de médiation de l’entrepreneur exigée par le contrat. 

4.4 Si les parties n’ont pas convenu d’un médiateur de projet, elles remettent au coordonnateur les 
documents visés aux sous-alinéas a), b) et c) de la RM 4.3 ainsi qu’une demande d’aide de 
nomination d’un médiateur de projet acceptable par les deux parties, conformément aux 
présentes règles.  

4.5 Dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la réception de la demande et des documents visés à 
la RM 4.4, le coordonnateur remet aux parties une liste de médiateurs qualifiés du secteur 
privé, liste obtenue d’une entité indépendante et impartiale, ainsi que des instructions leur 
demandant de choisir et de classer, individuellement et confidentiellement, les médiateurs qui 
ont leur préférence et qu’elles jugent entièrement acceptables, par ordre décroissant. Chaque 
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médiateur est impartial et indépendant des parties, et est un médiateur commercial 
d’expérience et compétent, connaissant de préférence l’objet du différend. 

4.6 Dans les dix (10) jours ouvrables suivant la réception de la liste visée à la RM 4.5, chaque 
partie se conforme aux instructions accompagnant la liste et remet sa réponse au 
coordonnateur.  

4.7 Dans les deux (2) jours ouvrables suivant la réception des listes, le coordonnateur sélectionne 
le médiateur nommé par les deux parties qui est le plus haut sur la liste, à titre de médiateur de 
projet aux fins du contrat. 

4.8 En cas d’égalité, le coordonnateur consulte les deux parties afin qu’elles réévaluent leur choix 
pour l’aider à sélectionner le médiateur de projet à leur satisfaction. Si les parties ne peuvent 
s’entendre, le coordonnateur leur remet une deuxième liste de médiateurs, et la procédure est 
reprise.  

4.9 Si les parties n’ont pas conclu un contrat avec un médiateur de projet à leur satisfaction, le 
coordonnateur fait son possible pour négocier en leur nom un contrat avec un médiateur de 
projet acceptable par les deux, contrat qui incorpore les articles des présentes règles ou s’y 
conforme. Si les négociations échouent ou si, pour une autre raison, la personne ne veut ou ne 
peut conclure un contrat à titre de médiateur de projet, le coordonnateur répète le même 
processus avec le deuxième médiateur.  

4.10 Si les négociations visées à la RM 4.9 aboutissent, les parties conviennent de conclure un 
contrat avec le médiateur de projet choisi, lequel est rédigé par le coordonnateur et convenu 
par les parties.  

4.11 À la signature du contrat avec le médiateur de projet visé à la RM 4.10, le coordonnateur remet 
à ce dernier des exemplaires des documents visés à la RM 4.  

RM 5 Confidentialité

5.1 Sous réserve de la RM 5.2 et sauf entente contraire écrite des parties, le médiateur de projet, 
les parties et leurs conseillers juridiques ou représentants protègent la confidentialité de toutes 
les questions et de tous les documents communiqués pendant la médiation sauf si leur 
communication est nécessaire à la mise en oeuvre de toute entente conclue ou est exigée par 
la loi. 

5.2 Toute preuve admissible ou communicable en soi dans une procédure arbitrale ou judiciaire ne 
peut être rendue non admissible ou non communicable par son utilisation dans la procédure de 
médiation. 

5.3 Aucune des parties ne peut faire une transcription, dresser un procès-verbal ou documenter 
autrement une conférence de médiation. 

5.4 Les notes personnelles et les avis écrits du médiateur de projet consignés relativement à la 
médiation sont sa propriété exclusive et sont sous son contrôle exclusif, ils sont confidentiels et 
ne peuvent être utilisés dans aucune procédure ultérieure entre les parties ou, s’ils sont 
contraires à l’intérêt de la partie intéressée, sans l’autorisation écrite expresse de celle-ci.  

5.5 Tous les renseignements échangés pendant la procédure de médiation, par quelque moyen 
que ce soit, le sont sous toute réserve et sont considérés comme confidentiels par les parties et 
leurs représentants, sauf disposition contraire de la loi.
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RM 6 Date, lieu et heure de la médiation

6.1  Le médiateur de projet, de concert avec les parties, fixe les dates, heures et lieux des 
conférences de médiation le plus tôt possible, soucieux du fait que, sous réserve de 
conventions contraires entre les parties, il n’a que dix (10) jours ouvrables pour tenter de régler 
le différend. 

RM 7 Représentation

7.1 À la conférence de médiation, les représentants des parties peuvent être accompagnés d’un 
conseiller juridique ou de toute autre personne. 

7.2 Si le médiateur de projet est un avocat, il ne peut offrir de conseils juridiques à une partie 
pendant la conférence de médiation, mais il peut lui recommander de consulter un avocat 
indépendant avant de finaliser un arrangement à l’amiable. 

RM 8 Procédure

8.1 Les parties conviennent d’échanger tous les faits, renseignements et documents sur lesquels 
elles ont l’intention de fonder leur présentation orale ou écrite, pendant la période de 
négociation par voie de médiation. Cet échange se fait au plus tard deux (2) jours ouvrables 
avant la conférence de médiation.  

8.2 Le médiateur de projet est libre de rencontrer les parties individuellement, pendant la 
conférence de médiation, s’il estime que cela peut accroître les chances d’un règlement par 
voie de médiation, et l’une ou l’autre des parties peut demander à le rencontrer 
individuellement en tout temps. 

8.3 Les parties peuvent s’entendre pour prolonger la période de dix (10) jours disponibles pour 
régler le différend par voie de médiation, et le médiateur de projet consigne cette entente par 
écrit. 

RM 9 Arrangement à l’amiable

9.1 Les parties consignent par écrit tout arrangement à l’amiable conclu, avec suffisamment de 
détails pour que l’on comprenne clairement :  

a) les questions réglées; 
b) les obligations assumées par chaque partie, notamment les critères visant à déterminer 

si et quand ces obligations ont été exécutées; 
c) les conséquences de l’omission d’observer l’arrangement conclu. 

9.2 Les parties conviennent d’exécuter l’arrangement à l’amiable le plus tôt possible et, quoi qu’il 
en soit, dans les délais prévus par l’arrangement. 

RM 10 Clôture de la médiation

10.1 L’une des parties peut se retirer de la médiation en tout temps, sans raison, et le médiateur de 
projet remet alors à chacune un avis écrit mettant fin à la négociation par voie de médiation et 
indiquant la date d’effet de la clôture de la médiation. 

10.2 Si, de l’avis du médiateur de projet, l’une des parties n’agit pas de bonne foi ou n’observe pas 
les conditions des présentes règles, ou s’il estime, durant la négociation par voie de médiation, 
que la poursuite des négociations ne permettra pas de résoudre les questions encore en litige, 
il peut mettre fin à la négociation en remettant aux parties un avis écrit de clôture, y indiquant 
ses motifs et la date d’effet de la clôture de la médiation. 
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10.3 Si un différend n’est pas réglé dans les dix (10) jours prévus ou une période plus longue 
convenue par les parties, le médiateur de projet met fin à la médiation en remettant aux parties 
un avis écrit indiquant la date d’effet de la clôture de la médiation. 

RM 11 Frais 

11.1 Les parties conviennent d’assumer chacune les frais de leurs propres représentants et 
conseillers, y compris leurs frais de déplacement et de séjour. Les honoraires et les dépenses 
du médiateur de projet, ainsi que tous les frais généraux liés à la médiation, comme les frais de 
location de salles de réunion, sont assumés à parts égales entre les parties.  

RM 12 Procédure ultérieure

12.1 Les parties ne peuvent invoquer ou produire en preuve, dans une procédure arbitrale ou 
judiciaire, que cette procédure soit liée ou non à l’objet de la médiation :  

a) un document de l’autre partie qui ne peut par ailleurs être produit dans cette procédure; 

b) des opinions exprimées ou des suggestions faites par une partie à l’égard du règlement 
possible des questions; 

c) un aveu fait par une partie, pendant la médiation, sauf précision contraire de la partie 
ayant fait l’aveu; 

d) le fait qu’une partie a indiqué sa volonté de faire ou d’accepter une proposition ou une 
recommandation de règlement. 

12.2 Le médiateur de projet ne peut représenter une des parties ni témoigner pour celle-ci, dans une 
enquête, action ou procédure ultérieure relative aux questions faisant l’objet de la médiation. 

12.3 Le médiateur de projet ne peut être assigné pour témoigner relativement : 

a) à son rôle dans la médiation;  

b) aux questions en litige dans la médiation;  

dans une enquête, action ou procédure ultérieure, et les parties conviennent de s’opposer 
vigoureusement à l’assignation du médiateur. 
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RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS – RÈGLES SUR L’ARBITRAGE 

RA 1 Interprétation 

1.1 Les termes définis dans le contrat et utilisés dans les présentes règles ont le sens que leur 
attribue le contrat. 

1.2 Dans les présentes règles, on entend par : 

« requérant » : l’ESE; 

« coordonnateur de règlement des différends » ou « coordonnateur » : le directeur, Conseil de 
règlement des différends contractuels, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, 
Place du Portage, Phase III, 7A1, 11, rue Laurier, Hull (Québec) K1A 0S5; 

« défendeur » : Sa Majesté. 

RA 2 Tribunal arbitral 

2.1 Sous réserve des présentes règles et sauf entente contraire des parties, le tribunal arbitral se 
compose d’un arbitre unique (« le Tribunal »), nommé conformément aux présentes règles. 

RA 3 Application

3.1 Les présentes règles s’appliquent à l’arbitrage mené conformément au contrat. D’un commun 
accord, les parties peuvent les modifier ou en ajouter d’autres.  

3.2 La portée de la procédure d’arbitrage se limite au règlement du différend soumis à l’arbitrage. 

3.3 Le différend est réglé conformément aux présentes règles, que le règlement exige ou non la 
détermination d’une question de droit, dans la mesure où celle-ci est une question de droit 
soumise à l’arbitrage au sens du contrat. 

3.4 La procédure arbitrale est régie conformément à la Loi sur l’arbitrage commercial, 
L.R.C. (1985), ch. 7 (2e suppl.) (le Code), et aux dispositions des présentes règles, et sous 
réserve uniquement des dispositions de la Loi sur l’arbitrage commercial, les parties 
conviennent que la décision et la sentence du tribunal sont finales et lient les deux parties. 

3.5 Le Tribunal ne peut trancher le différend ex æquo et bono ou à titre d’amiable compositeur. 

3.6 Le Tribunal se prononce conformément aux modalités du contrat et tient compte des règles de 
l’art applicables à la transaction. 

3.7 Les frais du tribunal et de l’arbitrage sont assumés à parts égales par les parties, et chacune 
assume ses propres frais. 
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RA 4 Engagement de la procédure 

4.1 L’une ou l’autre des parties peut soumettre un différend à l’arbitrage exécutoire dans la mesure 
prévue par la clause RD 6 (Arbitrage exécutoire) en remettant un avis écrit à l’autre partie, 
conformément à la CG 2 (Avis). 

4.2 L’avis visé à la RA 4.1 contient les renseignements suivants : 

a) une description sommaire du contrat;  
b) un énoncé des questions en litige;  
c) une demande de renvoi du différend à l’arbitrage exécutoire. 

4.3 Un exemplaire de l’avis visé à la RA 4.1 est remis en même temps au coordonnateur et à 
l’autre partie. 

4.4 À moins d’avis contraire, l’arbitrage est en suspens et est regroupé avec tous les autres 
différends comparables en une seule session d’arbitrage selon la clause RD 6 (Arbitrage 
exécutoire). 

RA 5 Constitution d’un tribunal

5.1 Dans les (10) jours ouvrables suivant la réception des documents visés à la clause RD 6.6, le 
coordonnateur remet aux parties une liste d’arbitres qualifiés du secteur privé, obtenue d’une 
entité indépendante et impartiale, ainsi que des instructions leur demandant de choisir et de 
classer, individuellement et confidentiellement, les arbitres qui ont leur préférence et qu’elles 
jugent entièrement acceptables, par ordre décroissant. 

5.2 Dans les dix (10) jours ouvrables suivant la réception de la liste visée à la RA 5.1, chaque 
partie se conforme aux instructions accompagnant la liste et remet sa réponse au 
coordonnateur. 

5.3 Dans les deux (2) jours ouvrables suivant la réception des listes, le coordonnateur sélectionne 
l’arbitre nommé par les deux parties qui est le plus haut sur la liste, à titre de tribunal aux fins 
de l’arbitrage.  

5.4 En cas d’égalité, le coordonnateur consulte les deux parties afin qu’elles réévaluent leur choix 
pour l’aider à sélectionner l’arbitre à leur satisfaction. Si les parties ne peuvent s’entendre, le 
coordonnateur leur remet une deuxième liste d’arbitres, et la procédure est reprise.  

5.5 Si, après la reprise de la procédure, le coordonnateur ne sélectionne pas encore un arbitre unique 
acceptable par les deux parties, le Tribunal doit alors se composer de trois (3) arbitres, dont deux 
sont nommés par chacune des parties, le troisième étant choisi par les deux (2) arbitres déjà 
nommés.  

5.6 Le Tribunal doit en tout cas se composer d’une personne ou de personnes ayant une bonne 
connaissance de la matière du différend et indépendantes des parties. Sans restreindre la 
généralité de ce qui précède, le Tribunal doit être autonome et ne comprendre aucun membre 
d’une entreprise ou d’un organisme qui conseille l’une ou l’autre des parties, ni se composer 
d’une personne ou de personnes dont les services sont par ailleurs retenus régulièrement par 
les parties. 

5.7 Les parties conviennent de conclure un contrat avec le tribunal choisi, lequel contrat est rédigé 
par le coordonnateur et convenu par les parties.  



Travaux publics et Appendice E 
Services gouvernementaux Canada Page 11 de 14 

5.8 Les parties conviennent d’assumer chacune leurs propres frais. Les honoraires et les dépenses 
raisonnables du Tribunal ainsi que les dépenses raisonnables liées à la tenue de l’arbitrage 
sont assumées à parts égales par les parties.

RA 6 Rencontre préliminaire

6.1 Sauf convention contraire des parties à l’arbitrage et du Tribunal, les parties rencontrent le 
Tribunal dans les dix (10) jours ouvrables suivant sa nomination pour : 

a) décider de l’endroit des locaux où la procédure aura lieu et des responsabilités relatives 
aux dispositions à prendre; 

b) confirmer les adresses de remise des communications écrites à chaque partie et au 
tribunal; 

c) présenter au Tribunal les questions soumises à l’arbitrage; 

d) estimer la durée de l’audience et le nombre de témoins probables; 

e) déterminer s’il y a lieu de conserver un enregistrement sténographique ou tout autre type 
d’enregistrement de la procédure, ou encore de faire appel à des services particuliers 
comme des services d’interprétation ou de traduction, ou prendre des mesures de 
sécurité;  

f) déterminer toute autre question pertinente à la conduite de l’arbitrage. 

RA 7 Communications

7.1 Sous réserve de la RA 7.2, le Tribunal ne peut communiquer avec une partie impliquée dans le 
différend sauf en présence de l’autre partie. 

7.2 Malgré la RA 7.1, le Tribunal peut communiquer séparément avec les parties afin d’établir les 
procédures ou de fixer l’heure d’une rencontre; il ne peut y avoir exception à cette règle 
générale qu’avec le consentement écrit de toutes les parties. 

7.3 Quand il communique avec l’une des parties par écrit, le Tribunal doit faire parvenir une copie 
de la communication à l’autre partie. 

7.4 Si une partie envoie une communication écrite au Tribunal, elle en envoie un exemplaire à 
l’autre partie. 

7.5 Toute communication devant ou pouvant être donnée au Tribunal ou à l’une des parties l’est 
par écrit et est considérée comme donnée si elle est envoyée par télécopieur, par courrier 
électronique ou par courrier affranchi à l’adresse établie aux fins du contrat dans le cas des 
parties et à l’adresse fournie par le Tribunal dans le cas de ce dernier; une telle communication 
est réputée reçue conformément à la CG 2 (Avis).  

RA 8 Représentation

8.1 Les parties peuvent être représentées ou aidées par toute personne durant la procédure 
arbitrale. 
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RA 9 Règle de procédures

9.1 Sous réserve des présentes règles, le Tribunal peut tenir l’arbitrage de la façon qu’il juge 
appropriée. Il a notamment le pouvoir de déterminer la recevabilité, la pertinence, l’importance 
et le poids de toute preuve produite. 

RA 10 Lieu de l’arbitrage

10.1 Le Tribunal peut se réunir en tout lieu qu’il juge approprié pour entendre des témoins, des 
experts ou les parties, ou pour inspecter des documents, des marchandises ou tout autre bien. 
Il doit effectuer des inspections sur place à la demande de l’une ou l’autre des parties. Toute 
inspection sur place doit être faite en présence des deux parties et de leurs représentants. Les 
travaux de toute inspection sur place doivent être consignés comme faisant partie de l’audience 
elle-même. 

RA 11 Délais

11.1 Le Tribunal peut prolonger ou abréger un délai requis dans les présentes règles de procédures 
ou un délai qu’il aura fixé ou déterminé, lorsqu’il considère la mesure comme raisonnable et 
appropriée dans toutes les circonstances. 

11.2 Lorsqu’une procédure est interrompue en vertu de l’alinéa 25a) ou de l’alinéa 32(2)a) du Code 
visé par la Loi sur l’arbitrage commercial, sauf convention contraire par écrit du défendeur, 
l’interruption est réputée être une décision finale rejetant la prétention du demandeur. 

RA 12 Exposé de la demande et de la défense 

12.1 Dans les dix (10) jours ouvrables suivant la constitution du Tribunal, le requérant doit énoncer 
par écrit les faits pour appuyer sa demande, les points litigieux et la mesure de redressement 
ou la réparation cherchée et soumettre l’exposé au défendeur, au coordonnateur et au tribunal. 

12.2 Dans les dix (10) jours ouvrables suivant la réception de la demande, le défendeur énonce par 
écrit sa défense relativement à ces éléments ou à toute demande reconventionnelle et la remet 
au requérant, au coordonnateur et au tribunal. 

12.3 Dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la réception de l’exposé de la défense, le requérant 
peut énoncer par écrit sa réponse à la défense et à toute demande reconventionnelle, et la 
remettre au défendeur, au coordonnateur et au Tribunal. 

12.4 L’une ou l’autre partie peut modifier ou compléter son exposé durant la procédure arbitrale, à 
moins que le Tribunal ne considère qu’il n’est pas approprié de permettre la modification ou 
l’ajout eu égard à toutes les circonstances de l’affaire, notamment le retard à formuler la 
modification ou le supplément.  

12.5 Un exposé ne peut être modifié quand, une fois modifié, il sort du cadre du compromis 
d’arbitrage. 

RA 13 Exposés écrits supplémentaires

13.1 Le Tribunal peut demander ou permettre aux parties de présenter des exposés écrits 
supplémentaires et fixe les délais relatifs à la présentation de ceux-ci. 
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RA 14 Exposé conjoint des faits

14.1 Les parties préparent et déposent, dans le délai précisé par le Tribunal, un exposé conjoint des 
faits, y compris, mais non de façon limitative, la chronologie du projet, les calendriers, les 
quantités et les acomptes. Le Tribunal doit se rendre disponible, sur avis raisonnable, pour 
aider les parties à parvenir à un accord sur le plus grand nombre de faits possibles dans les 
circonstances. 

14.2 Les parties préparent et déposent, dans le délai précisé par le Tribunal, un recueil commun de 
documents, y compris tous les documents mentionnés dans l’énoncé conjoint des faits et 
l’énoncé de la demande, de la défense ou de la réponse. 

RA 15 Preuves

15.1 Chaque partie doit prouver les faits à la base de sa demande ou de sa défense. 

15.2 Chaque partie doit remettre au Tribunal et à l’autre partie, dans le délai déterminé par le 
Tribunal, un exemplaire des documents et du sommaire de l’autre preuve qu’elle entend 
présenter à l’appui des faits en litige mentionnés dans son énoncé de la demande, de la 
défense ou de la réponse. 

15.3 Le Tribunal peut à l’occasion obliger les parties à produire des documents, des preuves et 
d’autres éléments dans les délais qu’il peut déterminer. 

RA 16 Audiences

16.1 Tous les exposés, documents ou autres renseignements fournis ou toutes les demandes faites 
au Tribunal par l’une des parties doivent être communiqués à l’autre partie et tout rapport 
d’expertise ou document probant sur lequel le Tribunal peut s’appuyer pour rendre sa décision 
doit être communiqué aux parties au moins huit (8) jours ouvrables avant d’être introduit en 
preuve.  

16.2 Les parties doivent être avisées à l’avance dans un délai raisonnable de toute audience du 
Tribunal et de toute réunion de celui-ci aux fins d’inspection des documents, des produits ou 
d’autres biens. 

16.3 Toute partie qui a l’intention de faire comparaître un témoin communique, dans le délai 
déterminé par le Tribunal, au Tribunal et à l’autre partie :  

a) le nom, l’adresse et le curriculum vitae de chacun des témoins qu’elle entend présenter; 

b) l’objet du témoignage des témoins. 

16.4 Chaque partie a le droit d’interroger, de contre-interroger et de réinterroger tous les témoins, au 
besoin. 

16.5 Toutes les audiences et les réunions durant une procédure arbitrale ont lieu à huis clos.  

RA 17 Défaut

17.1 Si, sans invoquer d’empêchement légitime, le requérant ne présente pas sa demande 
conformément aux présentes règles ou dans le délai autorisé par le tribunal conformément aux 
règles, le tribunal rend une ordonnance mettant fin à la procédure arbitrale relativement à cette 
demande. 
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17.2 L’ordonnance visée à la RA 17.1 ne vise pas les demandes reconventionnelles présentées 
relativement à cette procédure arbitrale. 

17.3 Si, sans invoquer d’empêchement légitime, le défendeur ne présente pas sa défense 
conformément aux présentes règles ou dans le délai autorisé par le Tribunal conformément 
aux règles, le Tribunal poursuit la procédure arbitrale sans considérer ce défaut en soi comme 
une acceptation des allégations du demandeur. 

17.4 Si, sans invoquer d’empêchement légitime, une des parties omet de comparaître à l’audience 
ou de produire des documents, le tribunal peut poursuivre la procédure et statuer sur la base 
des éléments de preuve dont il dispose. 

RA 18 Sentence arbitrale

18.1 Sauf entente contraire des parties, le Tribunal rend la sentence dans les trente (30) jours 
suivant la clôture des audiences arbitrales sauf s’il prolonge le délai pour une période 
expresse, en remettant un avis écrit à chaque partie, pour cause de maladie ou toute autre 
raison indépendante de sa volonté. 
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Exigences d’établissement de rapports mensuels 

Le rapport mensuel doit à tout le moins répondre aux exigences énoncées ci-dessous. 

1. Rapport sur les économies liées au projet : le rapport présente l’estimation détaillée des 
économies d’énergie liées à chaque mesure;

il indique, pour chaque mois, les économies d’énergie dont fait état le rapport de vérification de 
l’énergie, les prévisions du moment et les réalisations accomplies durant le mois en question; 

il compare également les économies d’énergie qu’a réalisées ou que prétend avoir réalisées 
l’entreprise de services éconergétiques (ESE, par mesure et par mois, aux données qui figurent dans 
le rapport de vérification de l’énergie; 

il fait état des explications et des commentaires relatifs aux efforts supplémentaires et aux attentes en 
rapport avec l’augmentation des économies d’énergie liée aux travaux achevés;   

il documente les méthodes utilisées pour calculer les économies d’énergie mensuelles estimatives; 

il présente une estimation de la réduction des gaz à effet de serre selon les facteurs d’émission 
énoncés dans la section 4.1.6. de l’Annexe A; 

il documente tout changement apporté aux données de référence; 

il fait état des rajustements apportés au calendrier des travaux qui figure à la section 7 de l’Annexe A.
Le rapport doit établir une nette distinction entre les rajustements approuvés et les rajustements 
demandés. 

2. Rapport sur les coûts du projet : le rapport présente de façon détaillée les coûts budgétés par 
mesure;

il indique les éléments distincts définis à la CG 25.4; 

il précise les coûts applicables à la partie garantie des travaux et la contribution aux coûts des 
immobilisations; 

il fait état des coûts de structure et des coûts prévus; 

il indique séparément le supplément pour garantie d’exécution, les frais généraux et le profit; 

il n’est pas nécessaire de préciser les frais de financement par mesure, mais ceux-ci doivent être 
consignés pour l’ensemble du projet. Les frais engagés doivent être séparés des frais futurs. Le 
calcul des frais engagés doit être consigné pour chaque mois; 

il résume par mois, par mesure et par employé les coûts de main-d’ uvre de l’ESE; 

il doit être accompagné d’une copie de toutes les factures relatives aux coûts externes et comporter 
un résumé destiné à organiser et à rapprocher les factures avec les frais relatifs à chaque mesure, 
lequel résumé doit être retourné à l’ESE; 

il présente séparément les frais de financement par mesure qui ont été réclamés dans les certificats 
d’étape présentés. 

Il présente les coûts payés aux entreprises autochtones pour effectuer les travaux, 
conformément au Modèle de rapport sur le contenu d’approvisionnement autochtone, tel qu'il 
est indiqué à l’Appendice M. 
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3. Mise à jour des définitions essentielles  

Le rapport doit inclure la documentation relative à ce qui suit : 

les dates de début et de fin, estimatives ou effectives, de la période de récupération garantie; 

le rapprochement de la période de récupération garantie avec celle qui figure dans le rapport de 
vérification du rendement énergétique; 

les économies maximales qui peuvent être réclamées durant les travaux. La relation avec les 
économies annuelles, tant estimatives qu’effectives à la date du rapport, doit être clarifiée. La relation 
entre les paiements effectifs et le tableau de remboursement doit également être documentée; 

le supplément de taux d’intérêt variable consenti aux entreprises, le supplément de taux d’intérêt 
variable consenti aux institutions financières et le supplément de taux fixe doivent être confirmés; 

le taux de base publié relatif au taux d’intérêt variable et au taux fixe doit être indiqué en fonction de 
la source et de la date.

4. Rapport sur le financement  

Le taux d’intérêt préférentiel de la Banque du Canada augmente et atteint le taux d’intérêt nominal 
maximal indiqué à la CG 29.1, l’ESE devra, tous les trois (3) mois, établir le rapport qui suit sur le 
financement; 

 la date du calcul des intérêts; 
 le taux préférentiel en vigueur; 
 les intérêts imputés au solde du projet; 
 le montant de tout paiement reçu par l’ESE; 
 le montant du solde du projet; 
 le total de tous les paiements reçus;
 le total de tous les intérêts imputés au solde du projet.

5. Rapport sur l’amortissement 

Ce rapport doit constituer une révision du flux de trésorerie préparé pour le rapport de vérification de 
l’énergie.  

Il doit comprendre la mise à jour des coûts et des économies prévus pour chaque mois pendant toute 
la durée du contrat. 

Il doit tenir compte de l’ensemble du projet et utiliser les estimations des coûts et des économies 
d’énergie, au besoin, pour les mesures inachevées liées aux améliorations. 

Ce rapport doit calculer les frais d’intérêts à l’aide des taux d’intérêt variables jusqu’à l’achèvement 
de l’ensemble des mesures; on utilisera ensuite le taux de référence fixe sur dix (10) ans majoré du 
supplément de taux fixe indiqué dans la proposition, pour le reste du contrat. 
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Certificat d’étape 

L’entreprise de services éconergétiques (ESE) prépare les documents ci-joints pour les faire approuver 
par le Canada et par le cessionnaire, le cas échéant. 

Autorisation des fonds relatifs aux coûts du projet et aux économies réalisées à ce jour dans le cadre du 
contrat en date du ________. 

Les fonds à autoriser sont calculés d’après la CG 26.5. 

1. Relevé des progrès accomplis 

Définition des travaux achevés relatifs à ce certificat d’étape. 
Attestation selon laquelle l’ESE confirme au Canada et au cessionnaire que les travaux, 
les coûts et les économies indiqués sont complets et exacts. 

2. Rapport sur les économies : justification 

Justification des économies d’énergie réalisées à ce jour en ce qui a trait aux travaux 
terminés faisant l’objet de ce certificat d’étape. Cette justification doit être étayée par les 
données relevées sur les compteurs d’énergie ou par l’analyse de l’utilisation de l’énergie 
à l’aide des principes techniques, ou encore grâce à ces données et à cette analyse à la 
fois. 

3. Rapport sur la valeur actualisée des économies 

Valeur actualisée des économies d’énergie dont fait état le certificat d’étape, calculées 
selon le taux d’intérêt applicable pour la période de récupération garantie. 

4. Demande de déblocage de fonds du Canada pour la contribution aux coûts des immobilisations 

Consignation du montant du coût total du projet à ce jour. 
Détermination de la portion de la contribution aux coûts des immobilisations des travaux 
exécutés, par mesure. 

5. Demande de déblocage de fonds du cessionnaire pour la dette de l’État envers l’ESE 

Consignation du montant des coûts du projet à ce jour. 
Comparaison et définition de la moindre de deux valeurs, à savoir les coûts du projet à 
ce jour ou la valeur actualisée de 90 % des économies d’énergie estimatives réalisées à 
ce jour, pendant toute la durée du contrat et pour l’ensemble des mesures. 
Calcul et définition de la demande supplémentaire nette de déblocage de fonds du 
cessionnaire par rapport aux demandes précédentes approuvées. 

6. Barème des économies d’énergie révisé ci-joint et correspondant aux éléments d’information qui 
précèdent. 

Pièces jointes : 

 Copies des factures de tous les articles compris dans les coûts externes. 
 Information sur les frais externes, dont les heures de travail de chaque employé. 
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Renseignements sur l’équipe de projet 
 

Rôle Tarif 
horaire 

 
Titre 

professionnel 

Nombre 
d’années 

d’expérience 
des marchés 
de services 

éconergétiques  

Nombre 
d’années 
au service 
de l’ESE 
actuelle 

Projets de plus 
de 1M $ 

(construction 
complété au 

cours des cinq 
dernières 
années)  

     

Gestionnaire de projet : 
  Nom: $______ _________ ________ ________ ___________ 

     

Directeur des travaux : 
  Nom: $______ _________ ________ ________ ___________ 

     

Équipe responsable de la conception mécanique : 
  Nom: $______ _________ ________ ________ ___________ 

  Nom: $______ _________ ________ ________ ___________ 

      

Équipe responsable de la conception électrique : 
  Nom: $______ _________ ________ ________ ___________ 

  Nom: $______ _________ ________ ________ ___________ 

     

Autres membres de l’équipe de conception : 
  Nom: $______ _________ ________ ________ ___________ 

  Nom: $______ _________ ________ ________ ___________ 
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Indications relatives à la mesure de l’énergie 
 

 (À remplir par le soumissionnaire pour chaque amélioration énergétique.) 
 
Amélioration énergétique 
  
 
1) Portée détaillée des travaux, incluant l’étendue des travaux et les données techniques 

nécessaires : (voir ci-dessous les renseignements sur les systèmes d’automatisation des 
immeubles) 

 
 

2) Justification des économies d’énergie : 
 
 
3) Incidence sur l’entretien : 
 
 
4) Incidence sur l’environnement intérieur : 
 
 
5) Période de récupération simple : 
 
 
6) Durée utile prévue de la mesure : 
 
 
7) Incidence sur la qualité de l’alimentation électrique et la demande électrique : 
 
 
8)  Incidence sur les émissions de gaz à effet de serre : 
 
 
Remarque : Chaque entreprise de services éconergétiques (ESE) doit fournir les renseignements suivants 

sur son choix de système d’automatisation des immeubles, s’il y a lieu : 
 

- Poste de travail de l’opérateur : Fournir une description détaillée de l’équipement qui 
sera fourni. Inclure des renseignements sur le progiciel graphique et sur son 
extensibilité à partir de postes de travail à distance; 

- Architecture du système : Décrire l’architecture du système; 
- Dresser la liste des systèmes qui seront contrôlés par le système d’automatisation des 

immeubles. 
 
  En ce qui concerne le système de régulation de l’éclairage, l’ESE doit fournir des précisions 

sur les éléments suivants : 
 

- le nombre de zones à aménager sur chaque étage; 
- le type d’interface utilisateur qui sera prévu pour la régulation prioritaire; 
- le poste de travail de l’opérateur et le progiciel graphique. 
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Unités d’économie d’énergie 
 
 

Mesure 

Consommation 
électrique Demande 

d’électricité 
 
 

(kW) 

Mazout 
 
 

(L) 

 
Gaz 

naturel 
 

(m3) 

 
Carburant 

diesel 
 

(L) 

Propane 
 
 

(L) 

Émissions de 
gaz à effet 
de serre 

 
(tonnes 
CO2-éq/ 
année) 

Heures 
de pointe 

 
 

(kWh) 

Hors des 
heures de 

pointe 
 

(kWh) 
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Sommaire de l’ensemble des mesures proposées 
 
 

 
Article 

 
Nom de la mesure 

 
Coût de 

construction(1) 

 
Coût total(2) 

 
Économies 

d’énergie en 
cascade(3) 

 
Délai de 

récupération 
simple 

 
Contribution 

aux coûts des 
immobilisations 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
Total pour toutes les mesures 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
Rapport de vérification de 
l’énergie 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
Formation 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
Total global(4) 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
Note: 
(1):  Sans majoration 
(2): Incluant le coût de Gestion du projet, Études de conception, Construction, Surveillance et 

Majoration 
(3): Économies supplémentaires en plus des mesures précédentes 
(4): Doit être égal au total correspondant de la page 5 de l’Appendice I. 



Travaux publics et  Appendice I 
Services gouvernementaux Canada  4 sur 6 

État des valeurs de référence 
 
  
    Date de         Date de        Unités     Coût de        Coût unitaire 
          début         fin        d’énergie       l’énergie 
 
Électricité 
 
Année de base :  _________  _________ 
  

 Heures de pointe     __________ __________ __________ 
 
 
  Hors des heures de pointe   __________ __________ __________ 
 
 
Mazout  
 
Année de base :  _________  _________ __________ __________ __________ 
 
 
 
Gaz naturel  
 
Année de base :  _________  _________ __________ __________ __________ 
 
 
 
Carburant diesel 
 
Année de base :  _________  _________ __________ __________ __________ 
 
 
 
Propane 
 
Année de base :  _________  _________ __________ __________ __________ 
 
 
 
 
Total des valeurs de référence :       __________ __________ 
 
 
 
 
 
Remarque : La période de référence DOIT comprendre 12 mois. Les unités d’énergie constituent le point 
de départ du calcul des valeurs de référence. 
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Sommaire de la valeur globale du projet proposé 
 (Le coût exclut les économies) 

 
Coût     

Interne   Externe  Majoration  Coût total 

Rapport de vérification  
de l’énergie   ________ $ ________ $                            $                    $                        

Études de conception  ________ $ ________ $                            $ _________ $                          

Coûts de construction 
(matériaux, main-d’œuvre, 
supervision)   ________ $ ________ $                            $ _________ $                          
 
Mise en service   ________ $ ________ $                            $                    $                   

Formation   ________ $ ________ $                            $ _________ $  

Surveillance   ________ $ ________ $                            $ _________ $                         

Gestion du projet  ________ $ ________ $                            $ _________ $ 

Supplément pour garantie 
d’exécution   ________ $ ________ $                            $                    $                  
 
Coût total du projet (en dollars courants)                                     $                           
 
Contribution prévue du Canada aux coûts des immobilisations                                  $ 
 
Frais de mise en place du financement de projet                                   $ 
 
Économies annuelles d’énergie en prix courants                                   $     
 
Coût de base annuel de l’énergie en prix courants                                   $ 
 
Prévision de Contenu d’approvisionnement Autochtone (Voir CG6)                                $                     
                           
Taux de majoration et frais généraux (sur coûts externes)    _______________ % 
 
Le taux de référence fixe sur dix (10) ans choisi le __________ était le suivant : ___________ 
 
(Le taux de référence sélectionné doit être dans la semaine suivant la date de clôture de la soumission de 
la proposition) 
 
Pour la CG 29.1.1 Supplément du taux d’intérêt variable de l’ESE majoré du taux  
  d’intérêt préférentiel choisi : _______ 
 
Pour la CG 29.1.2 Supplément du taux d’intérêt variable de l’institution financière majoré du taux  
   d’intérêt préférentiel choisi : _______ 
 
Pour la CG 29.1.3 Supplément du taux d’intérêt de l’ESE majoré du taux des obligations sur  

dix (10) ans : _______ 
 
Remarque :  1.  Tous les coûts indiqués sont exprimés en dollars réels, et non en fonction de la valeur actualisée.  
 
  2. La valeur relative de chaque article indiqué ci-dessus ne pourra pas varier de plus de cinq pour cent 

(5 %) sans l’approbation préalable du représentant ministériel relevant du ministre. 
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Tableau de trésorerie 
 
 

Mois 
nº 
 
 
 

(1) 

Frais de 
surveillance 
et d’après 

construction 
 

(2) 

Ressources 
externes, 

majoration et 
frais 

généraux 
(3) 

Frais 
internes 

 
 
 

(4) 

Frais 
d’intérêts 

 
 
 

(5) 

Coût 
mensuel 
du projet 

 
(6) = 2 + 3 

+ 4 + 5 

Économies 
d’énergie 

 
 
 

(7) 

Contribution 
aux coûts des 

immobilisations 
 
 

(8) 

Solde 
du 

projet 
 
 

(9) 
         
         
         

 
 
Directives de calcul : 

1. Dans la colonne 1, inscrire le mois, l’année et le numéro. 
2. Dans la colonne 2, inscrire tous les frais de surveillance et d’après construction qu’on devrait 

engager pendant le mois correspondant. Les frais de surveillance avant et pendant les travaux de 
construction devraient être inscrits dans les colonnes 3 ou 4. Les montants de la colonne 2 ne 
doivent être indiqués que pour la période d’après-construction. 

3. Dans la colonne 3, inscrire tous les frais pour l’ensemble des ressources externes, de la 
majoration et des frais généraux qu’on devrait engager durant le mois correspondant. Les 
montants de la colonne 3 ne doivent être indiqués que pour la période de construction. 

4. Dans la colonne 4, inscrire tous les frais internes qu’on devrait engager durant le mois 
correspondant. Les montants de la colonne 4 ne doivent être indiqués que pour la période de 
construction. 

5. Dans la colonne 5, inscrire les frais d’intérêts engagés au titre du solde du projet du mois 
précédent (colonne 9 pour le mois précédent). 

6. La colonne 6 représente la somme des colonnes 2 à 5. 
7. Dans la colonne 7, inscrire les économies d’énergie prévues qui seront réalisées durant le mois 

correspondant. Ces économies doivent correspondre à l’ordre indiqué pour cette mesure dans le 
graphique de Gantt annexé. Dans la colonne 7, indiquez les économies d'énergie accumulées 
pendant la période de construction (conformément à la CG 27.3) dans le premier mois de la 
période d’après-construction. Les paiements et retenues de la réserve du projet doivent être 
comptabilisés dans la colonne 7 (voir CG 28 Paiement). Indiquez les incitatifs, les rabais, les 
subventions, les remboursements ou les subsides dans le mois respectif où l'on prévoit qu'ils 
seront réclamés pendant la période d’après-construction. 

8. Dans la colonne 8, inscrire la contribution aux coûts des immobilisations qui est prévue du 
Canada pour la période de construction. 

9. La colonne 9 est égal au résultat de la colonne 9 du mois précédent, majoré du Coût mensuel du 
projet (colonne 6) du mois en cours, moins la Contribution aux coûts des immobilisations 
(colonne 8) du mois en cours, moins les Économies d’énergie (colonne 7) du mois en cours.  

 
Remarque : 

1. Ce tableau de trésorerie permet de simplifier la trésorerie du contrat pour les besoins de 
l’évaluation seulement. 

2. S’assurer que la trésorerie correspond à celle qui figure dans le graphique de Gantt.  
3. La période de récupération garantie de 180-mois commence à la date de début. 
4. Le mois 1 est celui au cours duquel le contrat est attribué. 
5. Prévoir un délai d’un mois pour permettre à Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 

d’approuver le rapport de vérification de l’énergie. 
6. On calcule le taux d’intérêt à indiquer dans la colonne 5 en ajoutant au taux d’intérêt sur 

dix (10) ans publié, le supplément de l’ESE. 
7. Les frais d’intérêts sont calculés par rapport au solde du projet du mois précédent. 
8. On simplifiera la trésorerie indiquée dans la proposition en ne prévoyant aucune compensation. 
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Énoncé de proposition de l’entreprise de 
services éconergétiques 

À intégrer dans ce contrat (non annexé) 

(Non compris dans le présent document) 
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Formulaire de déclaration et d’attestation

Titre du projet :

Nom du soumissionnaire :

Adresse municipale : Adresse postale : 

Emplacement ou lieux proposés par l’entreprise de services éconergétiques (ESE) nécessitant 
des mesures de sécurité (voir l’exigence en matière de sécurité S14) :  

Adresse : 
________________________________________________ 
Numéro/nom de rue, unité/numéro de bureau/d’appartement 

________________________________________________ 
Ville, province/territoire  

________________________________________________ 
Code postal 

Numéro de téléphone : (      )

Numéro de télécopieur : (      ) 

Courriel : 

Numéro d’entreprise – approvisionnement 

Type d’organisation 

_____ Propriétaire unique 

_____ Société de personnes 

_____ Société par actions 

_____ Coentreprise

Taille de l’entreprise :

Nombre d’employés : ______ 

Architectes et ingénieurs diplômés : ______ 

Autres professionnels : ______ 

Soutien technique : ______ 

Autres : ______
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Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation 

Je, au nom de l’ESE, en présentant les renseignements suivants à l’autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable ou une ESE en situation de manquement, si une attestation est jugée fausse, 
que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, pendant la durée de l’offre à commandes 
ou pendant la durée du contrat. Le Canada se réserve le droit d’exiger des renseignements 
supplémentaires pour vérifier les attestations de l’ESE. Le non-respect de toute demande ou exigence 
imposée par le Canada peut rendre la soumission irrecevable ou constituer un manquement au contrat. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en 
matière d’emploi, visiter le site Web du Programme du travail d’Emploi et Développement social Canada. 

Date : _________(AA/MM/JJ) [si aucune date n’est indiquée, la date de clôture des soumissions sera 
utilisée] 

Remplir les parties A et B. 

A. Cocher seulement une des déclarations suivantes : 

(  ) A1. L’ESE atteste qu’elle n’a aucun effectif au Canada. 

(  ) A2. L’ESE atteste qu’elle est un employeur du secteur public. 

(  ) A3. L’ESE atteste qu’elle est un employeur sous réglementation fédérale, en vertu de la  
Loi sur l’équité en matière d’emploi. 

(  ) A4. L’ESE atteste qu’elle a un effectif combiné de moins de 100 employés au Canada (l’effectif 
combiné comprend les employés permanents à temps plein, les employés permanents à temps 
partiel et les employés temporaires [les employés temporaires comprennent seulement ceux qui 
ont travaillé pendant 12 semaines et plus au cours d’une année civile et qui ne sont pas des 
étudiants à temps plein]). 

(  ) A5. L’ESE a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada. 

        (  ) A5.1.  L’ESE atteste qu’elle a conclu un Accord pour la mise en uvre de l’équité en matière 
d’emploi valide et en vigueur avec le Programme du travail d’Emploi et 
Développement social Canada. 

OU 

        (  ) A5.2.  Le soumissionnaire atteste qu’il a présenté le formulaire Accord pour la mise en uvre 
de l’équité en matière d’emploi (LAB1168) au Programme du travail d’Emploi et 
Développement social Canada. Comme il s’agit d’une condition à l’attribution d’un 
contrat, remplir le formulaire « Accord pour la mise en uvre de l’équité en matière 
d’emploi » (LAB1168), le signer en bonne et due forme et le transmettre au 
Programme du travail d’Emploi et Développement social Canada.  

B. Cocher seulement une des déclarations suivantes : 

(  ) B1. L’ESE ne fait pas partie d’une coentreprise. 

OU 
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(  ) B2. L’ESE fait partie d’une coentreprise et chaque membre de celle-ci doit fournir à l’autorité 
contractante l’annexe intitulée « Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière 
d’emploi – Attestation » remplie. (Voir la section sur les coentreprises des instructions 
générales) 

Attestation pour ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires touchant une pension ou ayant reçu un paiement 
forfaitaire doivent faire l’objet d’un examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable 
des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les 
contrats attribués à d’anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir les renseignements 
exigés ci-dessous avant l’attribution d’un contrat. Si les réponses aux questions et, selon les cas, les 
renseignements requis n’ont pas été fournis à la fin de l’évaluation des soumissions, le Canada 
informera le soumissionnaire du délai imparti pour fournir les renseignements. Le défaut de répondre 
à la demande du Canada et de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour 
conséquence de rendre la soumission irrecevable. 

Définitions 

Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente clause. 

Le terme « ancien fonctionnaire » désigne tout ancien employé d’un ministère au sens de la Loi sur la 
gestion des finances publiques [L.R.C. (1985), ch. F-11] ou tout ancien membre des Forces canadiennes 
ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a) un individu; 
b) un individu qui s’est incorporé; 
c) une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; 
d) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 
important ou majoritaire. 

Le terme « pension » désigne une pension ou une allocation annuelle payable en vertu de la Loi sur la 
pension de la fonction publique (L.R., 1985, ch. P-36), et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur 
les prestations de retraite supplémentaires (L.R., 1985, ch. S-24) dans la mesure où elle touche la Loi sur 
la pension de la fonction publique. La pension ne comprend pas les pensions versées conformément à la 
Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation 
de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la 
Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie 
royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, et à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 
1985, ch. M-5, ni la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du 
Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Le terme « période du paiement forfaitaire » désigne la période mesurée en semaines de salaire à l’égard 
de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou un autre emploi à la suite de 
la mise en place de divers programmes de réduction des effectifs de la fonction publique. La période du 
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l’indemnité de départ, qui se mesure de façon 
similaire. 
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Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, l’ESE représente-t-elle un ancien fonctionnaire touchant une pension? 
OUI (   )  NON (   ) 

Si oui, l’ESE doit fournir, s’il y a lieu, les renseignements suivants pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension : 

a) le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b) la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de départ à la retraite. 

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut de l’ESE retenue, en 
tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction 
publique, soit affiché sur les sites Web ministériels dans les rapports de divulgation proactive, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés 2012-02 et aux Lignes directrices sur la divulgation 
proactive des marchés.  

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? OUI (    ) NON (    ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants : 

a)  le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b)  les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c)  la date de la cessation d’emploi; 
d)  le montant du paiement forfaitaire; 
e)  le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f)  la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d’achèvement et le 

nombre de semaines; 
g)  le numéro et le montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d’un 

programme de réduction des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, y compris la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée. 
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Formulaire de déclaration et d’attestation (SUITE)  

Nom de l’ESE : 

DÉCLARATION :
Je, soussigné, à titre de dirigeant de l’ESE, atteste par la présente que les renseignements fournis dans 
le présent formulaire et dans la proposition ci-jointe sont, à ma connaissance, exacts. Si une proposition 
est déposée par des associés ou une coentreprise, chaque entité composante doit fournir les 
renseignements. 

.......................................................................   ................................................................................. 
Nom  Signature 
..........................................................................    
Titre  
J’ai le pouvoir de lier la société/société de personnes/entreprise à propriétaire unique/coentreprise. 

.......................................................................   ................................................................................. 
Nom  Signature 
..........................................................................    
Titre  
J’ai le pouvoir de lier la société/société de personnes/entreprise à propriétaire unique/coentreprise. 

.......................................................................   ................................................................................. 
Nom  Signature 
..........................................................................    
Titre  
J’ai le pouvoir de lier la société/société de personnes/entreprise à propriétaire unique/coentreprise. 

La personne susmentionnée servira d’intermédiaire avec Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada durant la période d’évaluation de la proposition. 

Numéro de téléphone : (      ) ____________ Numéro de télécopieur : (      ) _____________ 

Courriel : _________________________________ 

Le présent appendice devrait être rempli et fourni avec la proposition, mais il peut être fourni plus tard 
comme suit : si le présent appendice n’est pas rempli et fourni avec la proposition, l’autorité contractante 
informera l’ESE du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de se 
conformer à la demande de l’autorité contractante et de fournir les attestations dans le délai prévu, la 
proposition sera déclarée non recevable. 
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Facteurs d’émission de gaz à effet de serre 
1. Facteurs d’émission de gaz à effet de serre provenant du combustible 

consommé à des installations fédérales : 

Combustible Unités 
naturelles 

Facteur d’émission de GES 
g/unité

CO2 CH4 N20 Équivalent 
CO2

Gaz naturel m3 1,891 0,037 0,035 1,903
Mazout léger [1] L 2,725 0,026 0,031 2,735
Mazout lourd [2] L 3,124 0,057 0,064 3,145
Propane L 1,510 0,024 0,108 1,544
Diesel [3] L 2,663 0,133 0,400 2,790
Kérosène [4] L 2,534 0,026 0,031 2,544
Carburéacteur [5] L 2,534 0,026 0,031 2,544

Notes:
[1] Inclut les mazouts no 2 et 3 
[2] Inclut les mazouts no 4, 5 et 6 
[3] Les facteurs d'émission indiqués pour le diesel sont uniquement pour les applications de 

production d'électricité (l'utilisation du diesel comme combustible de chauffage devrait être 
enregistrée comme consommation de mazout léger).  

[4] Aussi connu sous le nom de mazout no 1 ou 
mazout.  

[5] Les facteurs d'émission indiqués pour le carburéacteur sont uniquement pour les applications 
de combustion stationnaires. 
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2. Facteurs d’émission de gaz à effet de serre correspondant à 
l’électricité consommée dans des installations fédérales : 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040

Alberta 418.9 275.5 253.2 200.0 193.8 194.7 196.2 197.8 199.4 201.1 192.3 194.2 196.0 199.1 203.7 207.4 209.6 211.9 208.6 209.3 210.0
Colombie britannique 12.3 12.4 12.8 19.2 14.6 17.7 18.2 17.8 18.1 17.6 16.4 15.7 15.4 15.3 15.4 16.7 19.3 20.4 20.1 20.2 20.1
Manitoba 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.9 0.9 0.9 0.9 0.9 0.9 0.9
Nouveau-Brunswick 323.0 323.8 330.9 333.7 336.3 320.6 321.6 303.6 300.2 299.4 49.1 46.9 46.9 44.8 44.6 43.9 44.6 49.8 48.9 106.1 103.9
Terre-Neuve 126.0 121.8 106.5 104.4 104.4 104.2 103.4 79.9 78.8 57.9 79.0 78.9 79.0 77.6 76.6 75.7 75.5 75.3 75.5 75.6 75.7
Territoire du Nord-Ouest 359.8 384.1 337.2 267.4 195.1 58.0 60.7 67.3 62.8 58.7 54.3 50.9 48.9 48.7 44.9 42.4 39.9 37.0 29.2 26.4 23.8
Nouvelle-Écosse 647.8 611.3 599.6 593.8 592.6 575.5 548.0 543.2 539.3 535.6 239.8 238.4 236.2 234.4 233.6 234.5 237.7 238.6 238.9 240.3 240.6
Nunavut 569.7 564.1 558.7 521.9 452.9 318.8 321.1 314.9 320.6 326.8 319.9 316.1 329.6 323.6 323.2 333.0 325.0 333.5 333.9 329.0 333.9
Ontario 35.5 35.9 41.2 51.1 41.6 53.2 44.6 43.9 40.6 40.9 41.5 41.8 40.7 38.9 37.3 38.3 39.9 40.7 41.6 42.5 43.9
Île-du-Prince-Édouard 2.7 2.6 2.9 2.9 2.9 2.9 2.9 2.8 2.7 2.7 2.7 2.7 2.7 2.6 2.5 2.5 2.5 2.5 2.4 2.4 2.4
Québec 0.8 0.8 1.5 1.5 1.5 1.4 1.4 1.1 1.0 1.1 1.3 1.3 1.3 1.2 1.3 1.4 1.5 1.6 1.6 1.7 1.8
Saskatchewan 490.6 423.0 345.8 326.8 297.1 309.4 312.1 273.3 274.1 251.8 231.3 232.8 226.1 227.8 229.0 233.6 234.0 235.1 245.9 248.6 250.1
Territoire du Yukon 54.8 87.0 73.4 79.1 83.5 89.2 48.0 50.8 53.0 56.5 60.7 67.8 74.7 79.6 87.1 91.1 94.9 98.0 100.3 103.9 107.1
Note: Environ 75% de l'électricité consommée à l'Île-du-Prince-Édouard est importée du Nouveau-Brunswick.

Province/ Territoire
Facteurs d'émission de gaz à effet de serre pour l'électricité produite par province et territoire

Toutes les unités en g d'eCO2 / kWh
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Modèle de rapport sur le contenu 
d’approvisionnement autochtone 

Date : [Date] 
Facture : [no de facture connexe] 

À l’attention de :  [Nom du gestionnaire de projet de SPAC, titre] 

Objet : Contrat de services écoénergétiques : [Titre du projet IBF] 
Numéro de contrat de SPAC : [Numéro du contrat] 
Numéro de projet de SPAC : [Numéro du projet] 

Faire rapport des contrats de sous-traitance établis entre l’entrepreneur et les entreprises autochtones 
aux fins d’exécution des travaux prévus au contrat précité. Le tableau ci-dessous doit être rempli et 
présenté par l’entrepreneur sur une base mensuelle et pour chaque demande de paiement partiel 
présentée dans le cadre du contrat. 

Nom de l’entreprise autochtone Service ou matériel fourni Valeur totale payée 

Totale

Définitions des champs 
1) Nom de l’entreprise autochtone : 

Le nom de l’entreprise autochtone qui exécute les travaux aux termes du contrat pendant la 
période visée par le rapport. Indiquer le nom tel qu’il apparaît dans Services aux Autochtones 
Canada (Répertoire des entreprises autochtones). 

2) Service ou matériel fourni : 

Une courte description des services ou du matériel fournis par l’entreprise autochtone. 

3) Valeur totale payée : 

La valeur totale des contrats de sous-traitance établis entre l’entrepreneur et l’entreprise à qui 
l’on a confié les travaux en sous-traitance pendant la période visée par le rapport. Dans cette 
colonne, on doit additionner les coûts de manière à indiquer la valeur totale payée à toutes les 
entreprises autochtones qui exécutent les travaux aux termes du contrat pendant la période visée 
par le rapport. 
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Formulaire d’attestation de l’exigence de vaccination contre la COVID-19  

Attestation 

Je, ____________________________________(prénom et nom de famille), en tant que 

représentant de ____________________________________(nom de l’entreprise) conformément 

au contrat ____________________________________(numéro du contrat), garantis et atteste 

que, à compter du 15 novembre 2021, tout le personnel que 

___________________________________(nom de l’entreprise) fournira dans le cadre de ce 

contrat et qui accèdera aux lieux de travail du gouvernement fédéral où il peut entrer en contact 

avec des fonctionnaires sera : 

(a) entièrement vacciné avec un(des) vaccin(s) contre la COVID-19 approuvé(s) par Santé 

Canada; ou 

(b) à moins de ne pouvoir être vacciné en raison d’une contre-indication médicale certifiée, de la 

religion ou d’autres motifs de discrimination interdits en vertu de la Loi canadienne sur les 

droits de la personne, à condition que des mesures d’adaptation et d’atténuation applicables à 

partir du 15 novembre 2021 aient été présentées au gouvernement du Canada et approuvées 

par celui-ci; 

jusqu’à ce que le Canada indique que l’exigence de vaccination de la politique de vaccination 

contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs du gouvernement du Canada ne soit 

plus en vigueur. 

J’atteste que tous les membres du personnel de _______________ (nom de l’entreprise) ont été 

informés des exigences de vaccination de la politique du gouvernement du Canada relative à la 

vaccination contre la COVID-19 des membres du personnel des fournisseurs, et que 

_______________ (nom de l’entreprise) a attesté s’être conformé(e) à cette exigence. 

J’atteste l’exactitude des renseignements fournis à la date indiquée ci-dessous et assure qu’ils 

demeureront exacts pendant toute la durée du contrat. Je comprends que les attestations fournies 

au gouvernement du Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je 

comprends également que le gouvernement du Canada considérera que l’entrepreneur n’a pas 



UNCLASSIFIED - NON CLASSIFIÉ

respecté ses engagements s’il découvre qu’une attestation est fausse pendant la période du 

contrat, qu’il s’agisse d’une erreur ou d’un acte délibéré. Le gouvernement du Canada se réserve 

le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations. Le non-

respect de toute demande ou exigence imposée par le gouvernement du Canada constitueront un 

manquement au contrat. 

Signature : _____________________________________ 
Date : _________________________________________ 

Facultatif 

À des fins de collecte de données uniquement, veuillez apposer vos initiales ci-dessous si votre 

entreprise a déjà mis en vigueur sa propre politique de vaccination contre la COVID-19 ou des 

exigences en la matière pour ses employés. Le fait d’apposer vos initiales ci-dessous ne 
remplace pas l’obligation de remplir l’attestation ci-dessus. 

Initiales : ____________________ 

Selon la politique de vaccination contre la COVID-19 du gouvernement du Canada relative au 

personnel des fournisseurs, l’information que vous avez fournie sera protégée, utilisée, conservée 

et divulguée conformément à la Loi sur la protection des renseignements personnels. Veuillez 

prendre note que vous avez le droit d’accéder à tout renseignement dans votre dossier et d’y 

apporter des corrections, et que vous avez le droit de déposer une plainte auprès du Bureau du 

commissariat à la protection de la vie privée concernant le traitement de vos renseignements 

personnels. Ces droits s’appliquent également à toutes les personnes qui sont considérées comme 

membres du personnel aux fins du contrat et qui doivent accéder les lieux de travail du 

gouvernement du Canada où ils pourraient entrer en contact avec des fonctionnaires. 


